A LA 

NATION  FRANÇAISE. 

Sur  les  Vices  de  Jon  GouVEKN^E^ 
MENT  ; 

Sur  la  nécejjîté  d"" établir  une  CoNS-* 
TITUTION  ; 

Et  fur  la  Composition  des 
Etats-Généraux. 

Quand  la  Patrie  eft  en  danger , c’eft  la  trahir  , que  de  taire  la  vérité. 
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A VER  TI  SS  E M E N T. 

Jr^A  hrhvtti  du  îcms  ne  nous  a p*as 
permis  de  donner  axes  Obfcrvations  toute 
V étendue  quUlles  exigent  ; notre  væu  efi 
d* être  utiles  ^ & nous  avons  penfé  que  dans 
les  circonjlances  préfentes , il  étoit  nécef 
faire  de  provoquer  la  difcufîon  fur  des 
fujets  aujji  intérejfans.  ^ ' 

Oef  ce  qui  nous  a déterminés  a offrir 
nos  réflexions  à la  Nation  ^ & à les^  mettre 
fous  les  yeux  des  Notables^  en  réclamant 
leur  indulgence  ^ en  faveur  du  motif  qui 
nous  anime» 

\ A 

O efi  un  crime  aujourd'^hui  d^étrt  indrjfl^ 
férent  fur  le  fort  de  la  Patrie. 

La  quefiîon  la  plus  importante  qui  ait 
jamais  été  fourni fe  à V examen  d^  aucune  Af 
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fcmbUc  , ejl  celle  dont  les  Notables  vont 
s'occuper*  Les  Agtkas  de  la 'France  & de 
VEurope  entière^  dans  ce  moment^ 

fixés  fur  eux  : la  fofrne  'qu^ils  jTropoferoât 
pouf  la'  càTripàJhiàn^'dcs  Eïdts-Oénérâüx^ 
fcfvîra  déifafe  dîdCoàf  ïtàtitndiïp'rtm 
^é  'dii  nidndéy  ' ^ 


7 :On  a ohfifvdcliteUs  deux  premiers  ordres^ 
étaient fuf[ifamment,rcpréfeiués  dpus  VAf 
fembltc  des  Notables , maïs  ^u'il n'en  étoit 
pasdififi^du'Tiirs-Etat^Çt  qücUe^  Maires 
des  P^iUes^^  fui  font  etrifesde  fe'préfentcr  ^ 
font  prifqüé  tous  Nobles  ou  Privilégies, 
^inf  flù'pkrtieda  plus  confrdér'able  'y  celle 
qui  confiitue  proprement  la  Nation  ^ fera 
fans  qp^ui  ^ fins  déjenfciirs,-  Ce  vice  étoit 
inhérent  à F NJfcmbléc  précédente  ^ & fans 
doute  on  ida  pas  pu  y remédier. 

Mais  h gêner pfaé  éft. gravée  dans  le 
cœur  de\  tous  les  L ranca^s,  La  vertu  des 


Notables^  leur  équité^  huts  lumières^  la 
noble  impartialité  dont  ils  ont  donné'  ^ 
Vannée  dernière  ^ des  preuves Ji éclatantes ^ 
font , pour  les  Peuples , des  garans  ajjhrés 
de  leur  conduite. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  tous  les 
Membres  de  cette  illujhe  JÎjjembléc^  pé^ 
nétrés  de  la  fainteté  de  leurs  devoirs  ^ ne 
facrifent  leurs  interets  particuliers  à la 
\ufiice  it*  CL  Vintérét  commun^ 

Puijfent  - ils  procurer  h la  plus  belle 
partie  de  l Univers  une  Conjîitution  digne 

elle  ! & nous  verrons  bientôt  la  France 
devenir  plus  puijjante  & plus  fiorijjante 
qa^elle  n^ait  jamais  été,  Jouijfant  du  climat 
h plus  heureux,^  pojjédant  un  fol  fertile 
6*  riche  en  toutes  fortes  de  producHons , 
peuplée  par  une  Nation  éclairée , induf 
tritufe,^  douce  humaine ^ bienfaifante  cy 
hofpitaliere , elle  fera  le  féjour  de  la  /i- 
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iertéj  dt  la  tolérance  & du  bonheur.  Elle 
fervira  d^ajylc  aux  hommes  de  tous  les 
Pays  & de  toutes  les  Religions  qui  vou* 
dront  fe  foujlraire  au  joug  de  Vignoranct 

& du  dcfpotijme. 
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A LA 


NATION  FRANÇAISE. 


jNJ  A T I O N noble  & généreufe  , vous  qui 
avez  tant  de  fois  étonné  Tunivers  par  la  gran- 
deur de  vos  entreprifes  &:  par  Téclac  de  vos 
exploits  ; vous  qui  avez  contribué  , plus  que 
tous  les  autres  Peuples,  à détruire  Fignorance, 
& à éplairer  le  monde,  par  les  hommes  dillin- 
gués  dans  tous  les  genres  que  vous  avez  pro- 
duits , fervez  - vous  aujourd’hui , pour  vous^ 
même  , de  tant  de  lumières  6c  de  tant  de 
connoifTancës  qu’ils  ont  répandues  ; profitez 
de  tous  les  moyens , de  tous  les  avantages 
qui  font  raffemblés  autour  de  vous  ; il  s’agit 
de  vos  plus  grands  intérêts  , de  votre  falut , 
de  votre  exiftence.  Une  gloire  infiniment 
préférable  à toutes  les  autres  , vous  eft  ré- 
fervée  ; celle  de  vous  réformer  vous-même, 
& de  perfedionner  votre  Gouvernement. 
Mais  fongez  avant  tout , que  vous  naveii 
jamais  m de  Conjîitution  , que  vous  deye\ 
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en  itahlir  une  , & que  c’eft  par  ce  grand 
ouvrage  qu’il  faut  commencer  , parce  que  , 
fans  Conftitution  , il  ne  peut  pas  exifter  de 
bon  Gouvernement, 

Tant  que  la  forme  verfatile  arbitraire  de 
votre  adminiftration  fubliflera,  tant  qu’il  fera 
permis  aux  Miniflres,  à qui  vos  intérêts  font 
pailagerement  confiés,  de  bouleverler  l’ordre 
établi  avant  eux  , de  changer  , modifier,  ou 
abroger  les  Loix  & les  Réglemens  faits  par 
leurs  prédéceifeurs , tous  vos  efforts , pour 
corriger  les  abus  & pour  améliorer  votre  fitua- 
tion , feront  inutiles  6c  fans  effet  durable. 
Les  avantages  qu’un  Miniflre  fage  6c  bien 
intentionné  vous  aura  procurés  , feront  en 
un  infiant  anéantis  , par  des  fucceffeurs  igno- 
rans  ou  prévaricateurs. 

Ne  perdez  donc  pas  de  vue,  que  l’unique 
barrière  à oppofer  aux  variations  continuelles, 
6c  aux  attentats  du  crédit  ' 6c  de  la  faveur  , 
eftiine  Conftitution  fixe  6c  immuable,  6c  qu’il 
dépend  aujourd’hui  uniquement  de  vous  de 
rétablir.  Oh  ! combien  les  génératioris  fu- 
tures auroient  de  reproches  à vous  faire  , fi 
vous  laiffiez  échapper  une  aufii  belle  occa- 
fion  d’affurer  leur  bonheur  6c  le  vôtre  i 

>De  toutes  les  Nations  de  l’Europe,  vous 
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êtes  la  feule  peiit*être  qui  foyez  parvenue  au 
degré  de  maturité  néceiTaire  , pour  recevoir 
ie  bienfait  inappréciable  d’une  liberté  réglée 
par  des  Loix  juftes , ôc  d’une  reftauration  en- 
tière , fans  violence  , fans  efFufion  de  fang  , 
fans  convulfion  , par  la  force  de  la  raifon  ôc 
de  la  vérité  feules. 

En  confultant  les  Annales  de  tous  le$ 
Peuples  anciens  éc  modernes , on  ne  trouvera 
aucune  époque  aufli  folennelle  êc  auffi  re- 
marquable , que  celle  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd’hui.  Les  Repréfentans  de  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  , vont  être  con- 
voqués pour  délibérer  fur  leurs  intérêts,  de 
pour  fixer  la  conftitution  du  plus  puiffant 
Royaume  qui  ait  exillé. 

Jamais  les  circonflances  n’ont  été  fi  favo- 
rables. Tous  les  efprits  font  difpofés  à de 
grands  changemens.  Déjà  les  Notables  ont, 
dès  l’année  dernière , déchiré  le  voile  qui 
couvroit  les  myftères  des  adminilfrations 
précédentes  : chaque  j^our , le  flambeau  de  la 
•Philofophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  Gouvernement  : les 
droits  des  différens  ordres  de  Citoyens  font 
reconnus  : l’homme  efl:  rétabli  dans  fa  pre- 
mière dignité  : un  faint  emhoufiafme  pour 
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améliorer  fou  fort , sVll  aniverfcllenïenr  ré- 
pandu : des  AiTemblées  tiuclaircs  ont  été 
créées  dans  toutes  les  Provinces.  Nous  n’a- 
vons plus  qu’un  pas  à faire  : un  Roi  julle 
nous  a rendu  nos  anciens  droits.  Les  Etats- 
Généraux  aiTemblés  fréquemment , feront  le 
Centre  commun  , où  les  intérêts  de  toutes 
les  Provinces  viendront  aboutir  , pour  fe 
confondre  6c  fe  réunir  à l’intérêt  général.  ' 

Il  femble  que  la  Providence  fe  plaife  à 
nous  combler  , dans  ce  moment  , de  fes 
faveurs:  alin  que  notre  régénération  foit  plus 
‘facile  & plus  complette  , elle  a permis  que 
le  Souverain  rappelât  près  de  fa  perfonne  le 
Minillre  le  plus  vertueux  Ôc  le  plus  éclairé 
qui  ait  jamais  gouverné  cet  Empire. 

Digne  de  la  confiance  des  Peuples,  par  fes 
talens , les  lumières,  oc  par  l’étude  profonde 
qu’il  a faite  des  hommes  Sc  des  Gouverne- 
mens , lui  feul,  peut-être,  étoit  capable  de 
concilier  tous  les  efprits , Sc  de  diriger  vers  le 
même  but  de  l’avantage  commun,  les  Repré- 
fentans  de  tant  de  Provinces  , dont  les  pré- 
tentions de  les  intérêts  font  fi  oppofés. 

. C’eft  à.  vous , Nation  éclairée,  douce  , 
-bienfaifance  , èc  fi  fouveiit, trompée  , à qui 


nous  offrons  nos  réflexions  , <S^  à qui  nous 
fbumettons  Fexamen  des  vérités  fuivantes , 
qui  font  pour  vous  de  la  plus  grande  impor- 
tance, 6:  fur  lefquelles  doivent  être  défor- 
mais appuyées  les  bafes  de  la.  Conflitution 
Françaife. 

1.0  La  forme  vicieufe  du  Gouvernement 
aduel  ne  peut  plus  fubiiffer;  ‘ 

2.0  La  Nation  a droit  de  confentir  non- 
feuiementaux  Loix  de  fiinpot , mais  encore 
à toutes  les  autres  Loix  fans  exception. 

3.0  Les  Loix  intéreffent  d'une  manière 

différente  Sc  diflinde,  trois  grandes  parties 
coiiflituantes  ; i.o  le  Roi  ; 2.0  les  Nobles  & 
le  Clergé,  dont  les  intérêts  font  les  mêmes  ; 

3.0  le  Tiers-Etat  : donc  la  légiflation  doit 
être  divifée  en  trois  branches  : conféquem- 
ment  auffi , la  Conflitution  convenable.., à la 
France  , doit  être  celle  du  triple  pouvoir 
Ugijlatif.,  ; 

• 4.”  Les  Etats-Généraux  doivent  être  con- 
voqués  annuellement.  ' 

5.0  La  compofition  des  Etats-Généraux,  6c 
la  forme  des  éledions,  doivent  être  telles,  qu'il 
y ait  une  balance  parfaite  entre  les  Ordres, 

d.o  Cette  balance  n'aura  jamais  lieu  , files 

Éi) 
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Ordrès  ne  ibnt  pas  divifés  en  deux  Cham- 
bres. 

7.0  Toutes  les  Loix  • doivent  être  faites 
dans  les  Etats -Généraux. 

Nous  finirons  par  propofer  nos  idées  fur  la 
' forme  des  éledions. 

PREMIER  PRINCIPE. 

La  forme  vicieufe  du  Gouvememeut  aâuel 
ne  peut  plus  fubfjier. 

Depuis  16 dernière  époque  de  la  Con- 
vocation des  Etats  - Généraux , toutes  les 
Loix  , foit  générales  pour  tout  le  Royaume , 
foit  particulières  à quelques  Provinces , rela- 
tives à Timpôt  ou  à tout  autre  objet,  ont  été 
promulguées  par  la  feule  volonté  du  Roi,  ou 
plutôt  par  celle  du  Minifire  de  chaque  Dé- 
partement, maître  abfolu  dans  toutes  les  af- 
faires qui  en  dépendoient.  Ces  Loix , il  eft  ^ 
vrai , étoient  foumifes  à la  formalité  d’un  en-  - 
régiflremenc  dans  les  divers  Parlemens  & au- 
tres Cours,  qui  avoient  droit  de  faire  des  rc-, 
momrances;  mais  elles  étoient  rarement  écou- 
tées ; <Sc  le  plus  fouvent , ces  Loix , fur-tout 
celles  de  l’impôt,  étoient  enrégiftrées, ou  de 
Fexprès  commandement  du  Roi,  ou  en  fa 
préfence,  dans  des  Lits  de  Juffice.  Les  Parle- 
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iTiens  protéftoient  enfuite  contre  eus  enrégîf- 
tremens  forcés , ou  contre  Texécution  de 
Loix  ainft  publiées.  On  employoit  la  vio- 
lence , les  menaces , les  exils  pour  leur  irnpo- 
fer  filence  ôc  les  contraindre  à obéir  : les 
Peuples  murmuroient  ; ces  violences  cau- 
foient,  dans  la  Capitale  ôc  dans  les  Provin-' 
ces,  des  fermentations  dangereufes,  ôc  laif- 
foient  dans  TincCrtitude  les  Juges  inférieurs  ' 
chargés  de  faire  exécuter  les  Loix. 

Il  arrivoit  aufli,  que  quelques  Parlemehs , 
pour  des  raifons  qui  leur  étoient  particuliè- 
res, confentoient  à la  Loi  par  leur  enrégiftre- 
ment,  ôc  en  maintenoient  Texécution  dans 
leur  reffort , tandis  que  cette  même  Loi  étoit  Inexécution 
proferite  dans  le  reffort  de  ceux  qui  ne 
Pavoient  pas  enrégiffrée.  Cette  bizarrerie 
étoit  fur-tout  fenfible  pour  les  impofitions  , plu^îeursPm. 

^ ^ ' vinces. 

ÔC  rendoit  très-inégales  les  charges  des  diffé- 
rentes Provinces. 

Les  Loix  promulguées  ainfi  contre  le  vœu 
des  Peuples , éprouvoient  tant  de  contradic- 
tions dans  Texécution,  elles  excitoient  tant 
de  clameurs,  que,  pour  appaifàr  les  cris  du 
Public,  on  étoit  forcé  de  facrifier  le  Miniftrc 
qui  en  étoit  Tauteur  : Ton  Succeffeur , curieux 
de  donner  de  lui -même  une  opinion  plus 
avantageufe,  fe  hâtoit  ou  de  révoquer  ces 
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Loix,  ou  du  moins  de  les  modifier;  mais  bien- 
tôt auffi  ignorant',  ou  auffi  mal  confeillé  que 
Ion  PrcdécefTeur,  il  retomboit  dans  les  mê- 
mes erreurs,  ëc  faifoit  des  réglcmens  non 
moins  abfurdes , qui  le  faifoient  difgracier  à 
fon  tour,  ôc  qui,  après  lui,  étoient  également 
abrogées.  On  a vu,  dans  refpace  de  quelques 
années , de  quelques  mois  , les  Miniflres  fe 
fuccéder  rapidement,  tirés  alternativement 
de  la  Nobleffe,  du  Clergé  6c  de  la  Robe;  iis 
étoient  fouvent  étrangers,  par  leurs  emplois 
précédens,  au  département  qui  leur  étoit  con- 
fié, comme  fi  la  fcience  de  gouverner  les 
hommes  étoit  la  feule  qui  n’eût  pas  befoia 
d’études. 

A peine  avoient-ils  pris  une  connoiffance 
fuperficielle  des  parties  de  rAdminiflration 
dont  ils  étoient  chargés,  qu’ils  fe  hâtoient  de 
Variation  détruite  l’ouvrage  de Icur  PrédécelTeur.  De-là, 
ces  fautes  multipliées,  dont  les  Peuples  ont 
toujours  été  vidimes;  de-là,  les  variations 
perpétuelles  dans,  notre  légiflation  , depuis 
l’époque  dont  nous  parlons  ; de-là,  cette  mul- 
titude d’Edits,  de  Déclarations,  d’Ordonnan- 
ces  , reliés  fans  exécution  ; d’Arrêts  du  Con- 
feil,  rendus  pour  changer,  modifier,  ou  ex- 
pliquer des  Loix  précédentes. 

Sous  un  pareil  Gouvernement  l’autorité 
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du  Pvoi  ne  poiivoit  manquer  de  foiifFrir  des 
contradiâions  perpétuelles;  Fétendue  de  Tes 
droits  n étoit  pas  fixée  ; les  limites  de  la 
réfillance  des  Cours  n’étoient  pas  pofées.  La 
Nation,  qui  regardoit  les  Parlemens  comme 
ia  derniere  barrière  à l’extenllon  de  la  puil- 
fance  arbitraire , ne  cherchoit  point  à éclair- 
cir la  nature  des  pouvoirs  quils  s’étoient 
arrogés,  de  qiuls  difoient  tenir  d’elle.  Ce- 
pendant les  reUorts  du  pouvoir  exécutif 
croient  fans  force  & fans  adivité  au-dedans, 
de  le  plus  puiffant  royaume  du  monde  perdoit 
chaque  jour  de  fa  conlidération  de  de  fon 
influence  au-dehors. 

Dans  cette  confufion  générale  de  droits 
mal  appuyés , de  de  prétentions  incertaines, 
les  Minières  des  finances  ne  fuivoient  aiî- 
cune  régie  fixe  pour  adminidrer  les  revenus 

, T-,  ^ - Adminiftra- 

du  Aoyaume.  Faire  des  emprunts,  creer  des  :ion  videufe 

1 ' r T)  1 ' ' r des  Finances. 

charges  onereufes  aux  Peuples  , anticiper  fur 
les  produits  des  années  fuivantes , vendre 
les  revenus  de  FEtac  à des  Traitans,  (aire 
des  marchés  ruineux  , engager  à vil  prix  les 
domaines  de  la  Couronne,  établir  des  pri- 
vilèges exclufifs,  hauffer  le  prix  des  mon- 
noies , créer  des  billets  d’Etat , augmenter 
fecrètement  les  tailles,  de  concert  avec  les 
Intendans,  faire  enfin  des  banqueroutes  par- 
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ticlies  , en  diminuant  les  pendons , en  rcdui- 
l'ant  les  rentes,  Sc  en  fuipendant  les  paye- 
mens  ; telles  étoicnt  les  relTources  odieufes 
êc  les  expédiens  déteftables , fucceiïivement 
employés  par  prefque  tous  les  Contrôleurs- 
Généraux.  Certains  de  rimpuiiTance  des 
Cours  , pour  leur  faire  rendre  des  comptes 
exads  de  leur  gedion,  ôc  coimoiiTant  bien 
les  moyens  tant  de  fois  employés , d’un  ordre 
du  Roi,  ou  d’un  Arrêt  du  Confeil,  pour 
réduire  la  Chambre  des  Comptes  au  filence , 
ils  prodiguoient  les  revenus  de  l’Etat  à des 
dépenfes  folles  ôc  inutiles;  ôc  pour  fe  main- 
tenir dans  leurs  places  , ils  toiéroient  les 
déprédations  les  plus  condamnables.  Piu- 
fieurs,  moins  délicats,  abufoient  ouvertement 
de  fans  pudeur  de  la  fortune  publique , Ôc  ne 
fongeoient , pendant  la  courte  durée  de  leur 
adminiftration , qu’à  enrichir  eux  ôc  leur  fa-- 
mille.  C’efl:  ainli  qu  à force  de  malverfations 
les  maux  étoient  parvenus  à leur  comble  , 
iorfqu’un  de  ces  Adminidrateurs  infidèles  , 
après  avoir  furpalTé  tous  fes  prédécefieiirs 
par  fa  prodigalité  , s’avifa  de  * convoquer 
une  aflemblée,  compofée  d’un  certain  nom- 
bre de  Notables  du  Royaume  ; comme  il  les 
avoit  choifis  lui-même , il  fe  perfuada  qu’ils 
confentiroient  facilement  à l’établilTement 

des 


des  nouveaux  Impôts , dont  il  avôit  befbîrt 
pour  égaler  , difoit-il,  la  recette  à la  dé- 
penfe.  Mais  le  fang  Français  couloit  dans  Ktobics  Ter* 
leurs  -veines;  l’honneur  Sc  le  cri  national 
fe  firent  entendre  ; le  Minifire  prévaricateur 
fut  bientôt  démafqué  , confondu  ; & fes 
projets  odieux  furent  renverfés  avec  luh 
Alors  , enfin  , la  Nation  a voulu  prendre 
connoifiance  de  fes  propres  affaires  ; alors  ^ 
malgré  l’afluce  ôc  les  détours  de  fon  fuc- 
ceffeur,  elle  efi:  rentrée  dans  fes  droits,  qui 
lui  font  maintenant  affurés  de  la  manière 
la  plus  folennelle , & dont  elle  doit  coH'-' 
ferver  foigneufement  le  précieux  dépôt. 

La  forme  de  gouvernement  établie  depuis 
iôi4,  dont  les  effets  ont  été  fi  funefies^ 
fe  trouve  ainfi  abrogée  pour  tou|oars, 

I Le  PRINCIPE. 

La  Nation  a droit  de  consentir  y non-feuh- 
ment  aux  loix  de  V impôt , mais  ensore  à toutes 
les  autres  loix  y fans  exception. 

C’eff  aj.ijourd’hui  un  principe  imiverfeîle- 
ment  reconnu,  proclamé  par  tous  les  Corps, 

‘6c  par  tous  les  Ordres  de  l’Etat,  fanélionné 
par  le  Roi  lui-même  , que  la  Nation  feule 
a droit  de  confentir  à tous  les  impôts  ; mais 
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Dcclaratîons 
f^es  Parle- 
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il  efl  une  autre  vérité  non  moins  incon- 
tellabic  , c’eft  que  toutes  les  loix  , fans  ex- 
ception , doivent  être  confenties  par  elle  ou 
par  fes  Repréfentans.  En  effet , il  feroit  ab- 
furde  qu’elle  pût  accorder  ou  refufer  l’impôt, 
qui  n’eft  qu’une  portion  de  la  propriété , & 
qu’elle  n’eût  pas  le  même  droit  pour  les  loix 
qui  enleveroient  aux  Citoyens  leurs  pro- 
priété entière  , ou  qui  les  priveroient  de 
leur  liberté  , de  leur  honneur  ou  de  leur 
vie. 

Les  Parlemens,  qui  ont  reconnula  première 
de  ces  vérités  , qui  ont  déclaré  hautement 
leur  incompétence  ôc  leur  impuiîlance  de  con- 
fentir  aux  impofitions  , parce  qu’ils  n’étoient 
pas  les  Repréfentans  de  la  Nation , n’héfite- 
ront  cettainemenc  pas  à reconnoitre  la  fé- 
condé ; car  s’ils  ne  peuvent  fuppléer  lesEtats- 
Généraux , pour  le  confentement  à fimpôt , 
de  quel  droit  les  remplaceront'-  ils  , iorfqu’ils 
s’agira  de  toutes  les  autres  Loix  , qui  font , 
pour  les  Peuples,  d’une  bien  plus  grande  im- 
portance f 

Entre  les  particuliers , nul  aéle  n’eft  obli- 
gatoire , & ne  peut  avoir  d’effet  , s’il  n’efl 
confenti  librement  par  toutes  les  Parties  con- 
traélantes , ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  : 
pourquoi  les  mêmes  régies  ne  feroient-elles 


pas  obfervées,  lorfai/il  s’agit  des  intérêts  des 
habitans  d’une  Province  ou  d’un  Royaume 
entier  ? Quel  motif  pourra  déterminer  les 
peuples  à fe  foumcttre  , contre  leur  volontés 
à une  loi  fouvent  oppofée  à leurs  préroga- 
tives , à leurs  droits  naturels  , & à leurs^plus 
chers  intérêts  f La  force  ^ dira-t-on  ; & les 
Souverains  ont  dans  leurs  mains  des  moyens 
fuliirans  pour  fe  faire  obéir  : tels  font  les  argu- 
mens  des  Defpotes  de  l’Afrique  ôc  ô.e  rAlie  , 
qui  n’ont  pour  Sujets  que  des  efclaves  ymais 
l’expérience  a prouvé  fur  ces  derniers  tems  , 
l’inutilité  des  moyens  de  rigueur  ôc  de  vio- 
lence envers  des  , Français.  Nous  avons  ^ vu 
des  Parlemens  6c  des  Provinces,  réfifler  a la 
force , par  la  vérité  , 6c'  combattre  des  gens 
armés  , par  la  raifon;  nous  avons  vu  le  Sou- 
verain , reconnoih'ant  qu’il  avoit  été  trompé, 
révoquer  fes  loix. 

Ainfi  l’opinion  générale  , 6c  un  concours 
univerfel  , établiflent , irrévocablement , ce 
grand  principe  , fondé  fur  la  juhice , qui  ell 
immuable  6ç  éternelle  , que,  dans  tous  pays 
ou  IL  RESÏERA  QUELQUE  LIBERTE,  LES  LOiX 
DESTINÉES  A GOUVERNER  LES  PeUP1»ES  , 

DOIVENT  ETRE  CONSENTIES  ET  APPROUVEES 
PAR  EUX. 

^ . . - , , . Pouvoirs  de 

L>es  principes  fondamentaux  etoient  par-  Etats  -Gviic- 


; 
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faîtemcnt  connus  de  nos  ancêtres  : il  Tuffit 
de  parcourir  Thifloire  des  Etats- Généraux  , 
pour  fe  convaincre  que  leur  pouvoir  s^éten- 
doit , non-feuiement  à confentir  aux  impôts , 
mais  encore  à délibérer  fur  les  aftaires  les  plus 
importantes , &;  fur  les  loix  de  toute  nature 
qui  étoient  enfuite  promulguées  en  confé- 
qiience  de  leurs  délibérations. 

Nous  citerons  feulement  les  Etats  les  plus 
remarquables  : en  remontant  aux  premiers 
tems  de  la  Monarchie  , nous  voyons , 

Qu’en  4pô  , fous  Clovis , les  Etats  furent 
alTemblés  , pour  augmenter  la  Loi  Salique  de 
quelques  chapitres. 

, Qu’en  y 34,  fous  Childéric,  les  Etats  alfem- 
blés  à Attiny  ôc  à Cologne  , drelferent  des 
Loix  & des  Ordonnances. 

En  7p(5 , fous  Charlemagne , les  Etats  d’Aix 
délibérèrent  en  fa  préfence  , fur  le  partage 
qu’il  avoir  deifein  de  faire  à fes  enfans. 

' En  821,  Louis  - le  - Débonnaire  alfembla 
les  Etats , pour  confirmer  les  partages  qu’il 
avoit  faits  de  plufieurs  Etats  entre  fes  en- 
fans. 

Les  Etats  de  Metz , en  835  , rétablirent  le 
même  Prince  fur  le  Trône. 

Charlesde- Chauve  les  affembla  en  ^53  > 
pour  réformer  la  Juflice. 


Le  même  Prince  ies  convoqua  en  877  , 
pour  fixer  la  Régence. 

Les  Etats  furent  convoqués  en  992 , pour, 
réieélion  de  Hugues  Capec. 

En  987  5 iis  élurent  Roi  , Charles  , frere  de 
Lothaire. 

, En  114J  , Louis-leHeiine  les  convoqua, 
pour  réformer  la  Juflice.  ? 

Philippe-Aügufle  les  aflembla  , en  1188  , 
pour  déterminer  le  voyage  de  la  Terre- 
Sainte. 

Ils  furent  convoqués , en  122^ , fous  Louis 
VIII , pour  régler  la  Régence  ôc  faire  cou-- 
ronner  le  Roi. 

En  125* J , fous  Saint  Louis,  pour  réformer 
la  Jullice. 

En  1265  , fous  le  même  Prince,  pour  déli- 
bérer fur  la  croifade  qui  y fut  réfolue. 

Sous  Philippe-ie-Bel , en  1300  , 1301  êc 
1302  , ils  furent  convoqués  au  fujet  du  dé- 
mêlé de  ce  Roi,  avec  Bonihice  VIII,  ( on 
fait  qu’il  fut  le  premier  qui  y introduiüt  les 
Députés  du  Tiers-Etat.  ) 

Philipe-le-Eel  les  aflembla  en  1314  , pour 
déterminer  la  guerre  contre  les  Flamands. 

Louis  Hutln  fon  fils , les  convoqua  ^n 
1315  3 Sc  il  y fut  décidé  qu’il  ne  feroit 


levé  tailles  ni  impôts  fur  le  peuple,  fans  le 
confentement  des  Etats. 

En  1315  les  Etats  reconnurent  le  droit 
de  Philipes -le~Long,  Ôc  approuvèrent  fon 
couronnement. 

En  1355  , i3î<î , I3Î7>  1358&  '3Î5),  ‘E 

furent  convoqués  pour  avifer  aux  moyens 
de  délivrer  le  Roi  Jean,  priionnier  en  An- 
gleterre. 

Charles  V , efn  1309  , les  appella  pour  dé- 
libérer fur  la  guerre  quil  méditoit  contre 
les  Anglois. 

Après  la  mort  de  ce  Prince,  en  13S0,  ils 
réglèrent  la  Régence. 

En  1412  , fous  Charles  VI , ils  furent  con- 
voqués à Paris,  pour  réformer  la  Jufticc , 
6c  renouveller  la  guerre  avec  les  Anglois. 

Charles  VII  les  affembla  à Orléans  , en 
iq-39  , pour  faire  la  paix  avec  l’Angleterre. 

Son  fils  Louis  Xî  les  convoqua,  en  1^66  , 
pour  reformer  la  Juflice,  en  14Ô7,  pour  ré- 
gler  l’apanage  de  Monficur  , fon  frere  Sc 
en  1470  , pour  déterminer  la  guerre  contre 
le  Duc  de  Bourgogne. 

En  1483  , les  fameux  Etats  de  Tours 
furent  aiTemblcs  pour  régler  la  Régence  : 
il  y fut  fait  des  rcgleniens  très -utiles,  fur 
plufieurs  objets,-  • 
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On  peut  voir,  dans  les  Difcours  prononcés 
dans  ces  Etats  , par  Ph.  Pot,  piiiiieurs  au- 
tres Députes,  & par  celui  du  Chancelier 
de  rHôpital,  aux  Etats  d’Orléans,  en  15^0, 
quels  étoient  les  droits  & les  pouvoirs  des 
Etats-Généraux. 

Louis  Xîl  alTembla  les  Etats  à Tours,  en 
ijo(5,  pour  les  confulter  fur  le  mariage  de 
la  PrincelTe  Claude  fa  fille  , ( ce  fut  dans 
ces  Etats  qu’il  fut  proclamé  pere  du  Peu- 
pie  ). 

François  les  convoqua  à Coignac,  en 
1525  , pour  y rendre  compte  du  traité  de 
Madrid,  qui  fat  rompu  ôc  déclaré  nul. 

En  1509,  Charles  IX  affembla  les  Etats 
à Orléans  , puis  à Pontoife , pour  pacifier 
les  troubles,  Ôc  remédier  à la  fituation  des 
finances. 

En  157^,  Henri  ILI  les  appella  à Blois, 
pour  le  rétabliffement  de  l’ordre  Ôc  de  la 
paix  , ôc  pour  faire  divers  réglemens  utiles^ 
Ils  furent  affemblés  dans  la  même  Ville  , 
pour  les  mêmes  caufes,  en  1588.  (Les  Guifes 
y furent  affafiinés  ). 

Les  derniers  Etats  ont  eu  lieu  en  1^)14, 
fous  Louis  XIII.  On  fait  qu’ils  ne  produi- 
firent  aucun  effet , parce  que  la  Régente  ôc 
fes  Minifrres  , a voient  réfolu  de  les  rendre 


inutiles , Sc  qu’elle  fe  hâta  de  les  congé- 
dier. 

On  a dit , qu’à  l’exeption  du  droit  de  con- 
fentir  à l’impôt , les  Etats  - Généraux  , fur 
tous  les  autres  objets , n’avoient  que  la  fa- 
culté de  préfenter  leurs  remontrances  Sc  leurs 
doléances , Sc  de  dreifer  leurs  cahiers  de  de- 
mandes , auxquels  le  Roi  répondoit  favorable- 
ment, s’il  le  jugeoit  à propos.  Cette  affertion 
eft  démentie  par  l’hiiloire  , Sc  par  tous  les 
faits  que  nous  venons  de  citer.  Dans  les  pre 
miers  tems  de  la  Monarchie  lors  de  la 
tenue  des  Parlemens  ou  Etats  , les  Fran- 
çais , qui  ne  favoient  que  combattre  , Sc  qui 
n’avbient  aucune  connoiffance  des  vrais 
principes  du'Gouvernement  y confentoient , 
par  acclamation  , aux  propolitions  qui  leur 
étoient  faites. 

Vîcesdcieuf  Dans  les  tems  poRéricurs,  Sc  même  depuis 
^d^feïrsDéd’admilTîon  du  Tiers  - Etat  aux  Affemblées 
îibcracions.  js^^j-ionales  , la  même  ignorance  régnoit  dans 
toute  la  France  ; les  droits  des  hommes  Sc  de 
la  Nation  n’étoient  pas  mieux  connus  ; rien 
n’étoit  réglé  pour  la  nomination  des  Dépu- 
tés ; on  n’avoit  établi  aucun  ordre  fixe  pour 
la  tenue  des  Séances,  aucune  méthode  pour 
les  Délibérations;  les  AlTemblécs  étoient  con- 
fiifes  Sc  tumultucufes;  les  voix  étoient  comp- 
tées 


téespar  Ordres,  par  Bailliages  on  par  Gour* 
verncmens,  (Scies  deux  premiers  Ordres  Feoi’»' 
portoienc  toujours.  Les  Miniftres  ne  fon-^ 
geoient  quà  obtenir  promptement  Timpôt 
dont  ils  avoient  befoin.  Ils  étdient  alTurés  du 
confentement  des  deux  premiers  Ordres , qui 
fe  montroient  d'autant  moins  difficiles  , que 
la  Cour  les  maintenoit  conflamment  dans 
leurs  exemptions  6c  leurs  privilèges.  Avec 
cette  majorité  , la  réiidance  du  Tiers -Etat 
eût  été  vaine  , 6c  lui  feui  étoit  condamné  à 
fupporter  le  fardeau  des  impôts.  Satisfaits  de 
ce  qu’ils  avoient  obtenu  , les  Minidres  élu- 
doient  toutes  les  demandes  6c  toutes,  les  re^ 
préfentations.qui  leur  étoient  faites  ; ils  pro^ 
diguoient  aux  Députés  les  plus  magnifiques 
promeffes , 6c  fe  hâtoient  de  les  renvoyej: 
chez  eux  ; mais  cette  conduite  coupable  , 
n’altéroit  en  rien  les  droits  6c  les  pouvoirs  des 
Etats  “Généraux.  <:  . . 

Si  la  forme  de  notre  Gouvernement  a été 
v.icieufe  depuis  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie ; fi  la  compofition',  la  tenue  , 6c  lesj 
délibérations  des'  Etats-Généraux  ont  été 
irrégulières,  s’en  fuit-il  que  , dans  le  fiecle  let 
plus-  éclairé  qui  fut  jamais , nous  devions- nous, 
tranfporter  aux  tems  où  l’Eurojpe  entière  6c  ' 
la  France  éçoient  couvertes:  d’éphiffes'ténei.^ 
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bres , 8c  que  nous  devions  adopter'  des  ufages 
dcfedueux  & contraires  à la  raifon  f Conve- 
tie  bonne  foi'^que  nos  peres  le  font  trompés, 
ôc  qu  aveuglés  par  d’antiques  préjugés  , iis 
n’ont  jamais  bien  connu  ni  leurs  propres 
droits  , ni  les  limites  de  l’autorité  royale. 
Avouons  que  ce  Royaume  n’a  jamais  eu , 8c 
n’a  point  encore  de  conflitution  ; que  la 
forme  de  Ton  Gouvernement  n’a  jamais  ceffé 
de  varier  au  grc  des  Rois  Sc  de  leurs  Mi- 
nidres  ; que  des  demi-réformes  &:.des  pallia- 
tifs ne  feroient  qu’aggraver  les  maux  Sc  éter- 
nifer  les  abus  ; que  la  réforme  doit  être  en- 
tière Sc  complette  , Sc  quelle  doit  porter  fur 
toutes  les  parties  de  l’Adminidration  ; mais 
que  ces  grands  cliangemens  ne  peuvent  être 
que  l’ouvrage  des  Etats  - Généraux.  Déjà  les 
Parlemens , les  Cours  Sc  plufieurs  Provinces  , 
en  ont  appellé  à leur  décilion.  Le  Roi  a fou- 
rnis à leurs  délibération  l’exiftence  de  la 
Cour  Pléniere  , Sc  renvoyé  jufqu’à  leur  tenue 
l’examen  des  nouvelles  Loix  fur  l’adminilfra- 
tion-de  la  Juftice.  C’ed  donc  des  Etats- 
Généraux  feuls  que  la  Nation  doit  attendre 
fa  reftauration , & quelle  peut  efpérer  d’obte- 
nir enfin  ; après  tant  de  fiecles  d’erreurs , une 
confbitution  folide  Sc  convenable  à tous  les 
Ordres cdeG’Etatr  - 
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Mais  quelle  fera  cette  conftitution  ? Ceft 
ce  que  nous  allons  examiner. 

nie  PRINCIPE. 

Les  Loix  intérejfent  d’une  maniéré  diffe-- 
rente  & diflïnde , trois  grandes  parties  conf^ 
limantes  ; i.®  le  Roi;  2.^"  les  NOBLES  & le 
CLERGE  , dont  les  intérêts  font  les  memes  ; 
3.0  le  Tiers-Etat  : donc  la  légijlation  doit 
être  divifée  en  trois  branches  ; conféquemw.ent 
aujfila  Conflitution  convenable  a la  France , doit 
être  celle  duTRIPLE POUFOIRLEGISATIF, 

. Lorfqu  une  Nation  reconnoiffant  les  vices 
& les  abus  de  fon  Gouvernement , entre- 
prend de  les  réformer  , ce  n'ell  pas,  fans 
doute  , pour  adopter  les  Loix  des  Peuples 
moins  heureux , éc  plus  mal  gouvernés  qu’elle. 
Ce  n’eft  pas  les  Peuples  mal  gouvernés  que 
nous  devons  prendre  pour  modèles 

Ce  ne  fut  pas  chez  les  peuples  de  Fîtalie , 
encore  barbares  , chez  les  Afiatiques  ou 
chez  les  Afriquains , que  les  Romains  pi- 
.voyerent  des  Députés  chargés  d’en  rappor- 
ter des  Loix  nouvelles  ; mais  ce  fut  dans 
la  Grece , qui , par  la  fupériorité  de  fon 
Gouvernement , avoir  acquis  une  grande 

Dij 
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prépondérance  fur  tous  les  Peuples  du 
monde. 

Si  nous  jetons  nos  regards  fur  toutes  les 
parties  du  gJobe,  nous  y verrons  bien  peu 
de  Nations  que  nous  puiffions  prendre  pour 
modèles. 

La  fervitude  du  nord  de  l’Europe , la  féo- 
dalité de  l’Allemagne  , la  nullité  de  l’Italie  , 
i’inquifition  de  rEfpagne  , rabrutilTement  de 
l’Afrique  , de  les  chaînes  de  l’Afie  ne  peu- 
vent nous  infpirer  que  des  fentimens  de 
pitié  ou  d’horreur. 

Les  Républiques  de  Venife  , de  Gènes  , 
deHollande,-nous  préfentent  une  ariftocra- 
tie  monftrueufe  , abufant  de  fon  pouvoir , & 
des  Peuples  dans  les  fers. 

Trois  Na.  A peine,  dans  l’univers,  pourrons-nous 

tiens  feule-  . . « , 

ment  peuvent  Citer  ttois  Nations  dont  le  Gouvernement 
modè- foit  fondé  fur  la  [jullicc  & fur  la  raifon. 

l€S. 

ies  SuiiTes.  Les  SuifTcs  , heureux  dans  leurs  monta- 
gnes, nous  indiquent,  par  leur  confédéra- 
tion , l’union  fédérale  que  toutes  les  Pro- 
vinces de  France  doivent  former  entr’elles. 

D’Angleterre.  L’Anglctcrrc  nous  apprendra  à refpeéler 
les  droits  des  hommes,  à regarder  leur  li- 
berté de  leur  propriété  , comme  facrées.  Elle 
nous  fera  connoître  les  élémens  du  'Gou- 
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vernemcnt  le  plus  parfait  qui  ait  été  -îh^ 
venté  par  les  hommes. 

Enfin,  il  s’efi:  élevé,  dans  le  aord  de  TA- 
, niérique  une  Nation  nouvelle  à qui  notre 

ri<|uc% 

alliance  Sc  nos  fe cours  ont  procuré  l’indé- 
pendance : comme  nous , elle  a eu  le  bon- 
heur de  fonder  la  confiitution  dans  le  fiecle 
de  tous  le  plus  éclairé;  c’eft-là  où  nous 
devons  chercher  des  modèles  ; c’efl  chez 
elle  que  nous  devons  étudier  les  Loix  def- 
tinées  à gouverner  les  hommes. 

Ce  Peuple  de  Phüofophes  , à qui  l’Eu- 
rope ôc  nous -mêmes,  avons  déjà  l’obliga- 
tion de  plufieurs  vérités  importantes  y 
nous  apprendra  que  la  feule  conflitution 
convenable  à la  France,  efi:  celle  qui  pourra 
rendre  heureux  un  plus  grand  nombre  d’in- 
dividus , celle  qui  alTurera  le  mieux  aux 
Citoyens  de  toutes  les  clafies,  leur  exiflence 
ôc  la  joüifiance  de  leur  propriété  , de  leur 
honneur  Ôc  de  leur  liberté  : or  , du  confen- 
tement  unanime  de  tous  les  Philofophes, 
de  l’aveu  des  plus  grands  Ecrivains  , & des 
hommes  d’Etat  les  plus  habiles  , la  feule 
forme  du  Gouvernement  qui  puilTe  procu- 
rer ces  avantages  aux  hommes  , efi:  cette 
confiitution  mixte  , qui  a élevé  la  Nation 
Angloife  à un  fi  haut  degré  de  gloire  Ôc  de 
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profpérité  : conflitution  fublime , qui,  en  fai- 
fant  concourir  à la  légiflation  tous  les  Ci- 
toyens, par  leurs  Repré fentans,  foumet  toutes 
les  volontés  particulières  à la  volonté  géné- 
rale, ôc  qui,  en  clivifant  le  pouvoir  légifla- 
tif  en  trois  branches  , fait  fervir  Tune  d'elles 
à maintenir  la  balance  çntre  les  deux  autres. 

Elle  feule  peut  raffermir  efficacement  la 
puiffance  royale,  6c  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif, toute  la  force  dont  il  a befoin. 

Les  Etats  - Unis  d’Amérique  femblent 
nous  indiquer  la  route  que  nous  devons 
fuivre,  6c  offrent  à nos  Provinces  privilégiées 
un  grand  exemple  à imiter. 

•Les  Etats-u-  Lors  de  la  révolution , chacun  des  1 3 Etats 
d’idipter  le  avoit  adopté  une  forme  de  Gouvernement 
particulière  ; mais  une  convention  géné- 
raie  des  Citoyens  les  plus  éclairés  de  l’Amé- 
rique, a été  convoquée  l’année  derniere.  Dans 
cette  célèbre  Ailemblée,  la  conflitution  An- 
glaife  , perfedionnée  à quelques  égards , mais 
dont  le  point  principal  delà  divifion  du  pou- 
voir légiflatif  en  trois  parties  a été  foigneufe- 
ment  confervé  , a été  unanimement  adoptée. 

Elle  a étéenfuite  envoyée  à chacune  des  13 
Provinces , pour  être , fi  elles  l’approuvoient , 
\ fandionnée  par  elles  : ce  nouvel  examen  les 

a alternativement  occupées  pendant  plus 




d’une  année.  Après  avoir  été  difcutée  pat 
tous  les  Comtés',  par  toutes  les  AiTemblées 
légiflatives , ôc  , pour  ainfidire , par  tous  les 
Citoyens,  le  nouveau  plan  de  Gouverne- 
ment a été  finalement  accepté  , par  prefi^ 
que  tous  les  Etats  : déjà  onze  d’entre  eux, 
renonçant  à plufieurs'de  leurs  privilèges  par- 
ticuliers, <Sc  de  leurs  droits  légiflatifs,  y ont 
accédé  ; Sc  il  elt  probable , qu’il  fera  avant 
peu  adopté  par  les  deux  autres. 

On  objectera  que  le  Gouvernement  ré- 
publicain des  Provinces  Américaines  ne  peut 
pas  être  comparé  à celui  d’une  Monarchie, 
ni  lui  fervir  de  modèle  : cette  objedion 
fe  réduit  à ceci  : il  cft  permis  aux  Améri- 
cains , qui  font  des  Républicains , de  réfor- 
mer leurs  Loix  , ôc  d’améliorer  leur  conf- 
titution  ; mais,  ce  qui  ell  jufte  ôc  vrai  en 
Amérique , ne  l’efl  pas  en  France  : le  Gou- 
vernement Français  étant  monarchique,  ne 
peut  pas  être  changé , ôc  fes  Loix  doivent 
être  éternellement  vicieufes.  Un  pareil  rai- 
fonnement  feroit  abfurde , & on  nous  dif- 
penferoit  d’y  répondre  ; mais  l’objedion  tom- 
bera d’elle-même  , lorfqu’on  faura,  que  les 
Américains  viennent  de  changer  entière- 
ment leur  conftitution  ; de  républicaine 
quelle  étoit,-  ils  l’ont  rendue  mixte  , Sc 
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c’efl:  dans  ce  fens  que  nous  la  propofons, 
pour  exemple.  Le  pouvoir  Icgiflatif  eft  di- 
yifé  entre  une  Chambre  de  Repréfentans  , un 
Sénat  ôc  un  Préfîdent  : &:  ce  Préfident  , fans 
ayoir  le  nom  de  Roi , a , de  fait  par  la  Loi , les 
pouvoirs  les  plus  étendus  ; fon  autorité  eft 
' prefque  égale  à celle  du  Roi  d’Angleterre. 

Vices  des  - Toutc  la  France  a applaudi  aux  efforts 
pa^r'tkuTièreT  génétcux  des  Provinces  privilégiées  y pour 
des  Pays  d’£-  défendre  Sc  conferver  leurs  droits  particuliers. 

tacs.  . . ^ * 

Ces  droits  , tels  qu’ils  fuüent , ne  dévoient 
pas  être  changés  contre  une  fervitude  com- 
mune , fuite  néceffaire  d’un , Gouvernement 
arbitraire  ; leur  courageufe  réfiftance  n’a  pas 
peu  contribué  à l’heureufe  révolution  qui  a 
mis  fin  à des  projets  odieux  , 6c  leur  a mé- 
. rité  la  reconnoiffance  de  tous  les  bons  Fran- 
çais ; mais  elles  ne  peuvent  pas  fe  diftimulcr 
que  leurs  conftitutions  particulières  font  très- 
défeftueufes  , 6c  très-oppreffives , fur-tout 
celles  de  la  Bretag^ne  : fî  les  deux  premiers 
Ordres  y jouiffent  de  quelques  avantages , 6c 
d’un  rcfte  de  liberté , le  Tiers-Etat  y eft 
compté  prefque  pour  rien,  de  le  Peuple  y, 
gémit  dans  l’aviliffement  ^ l’inertie  de  la 
mifère. 

Aufti*tôt  que  les  Etats-Généraux  auront 
adopté , po^.ir  le  Royaume  e^stier  , une  forme 
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de  gouvernement  fondée  fur  la  Sc 

préférable  à toutes  les  cônftitutions  parti- 
culières : ces  Provinces  , convaincues  que 
la  force  d’un  Empire,  confifle  dans  l’union 
parfaite  de  toutes  les  parties  dont  il  eft  corn- 
pofé  , n’héüteront  pas  à renoncer  à des  pri- 
vilèges avantageux  à un  petit  nombre  d’iia- 
bitans,  (Scnuilibles  à tous  lesautres.  La  Corn- 
miîTion  intermédiaire  de  Bretagne  ne  s’efl 
pas  écartée  de  ces  principes , dans  fa  lettre 
■adrelTée  à M.  Necker , le  premier  SepterAibre 
dernier:  elle  dit  à ce  Minillre , qu’il  n’efl:  ni 
julle  ni  permis  d’établir  l’égalité  entre  les 
différentes  parties  du  Royaume , à ^ moins 
qu’on  ne  prenne  pour  bafe  de  cette  égalité ^ 
l’état  des  Provinces  allez  heiireufes  pour 
avoir  confervé  la  conflitution  primitive  de 
la  Monarchie  : n’en  doutons  pas , cette  conf- 
titution  primitive , qui , à quelques  égards  ^ 
pourra  fervir  de  bafe  à la  nouvelle  forme  de 
Gouvernement  Français , fera  perfedionnée 
dans  toutes  fcs  parties  ; les  Provinces  pri- 
vilégiées , en  adoptant  cette  conflitutioa 
uniforme , Sc  en  réunifiant  leurs  intérêts  à 
ceux  de  tout  le  Royaume,  pour  former  la 
plus  puiffante  affociation  qui  ait -jamais  exiflé , 
n’auront  pas  lieu  de  regretter  leurs  ancien- 
nQs  prérogatives ^ elles  aurout  la-fatisladion 
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de  rendre  le  fort  de  leurs  Iiabîtans  infini- 
ment meilleur  qu’il  n’eft  aujourd’hui. 

Nous  devons  rendre  ici , au  nom  de  toute 
la  Nation  , un  hommage  folennel  à la  Pro- 
vince de  Dauphiné  ; en  défendant  fes  pri- 
vilèges avec  cette  dignité  ôc  cette  noblefle 
fl  convenables  à une  bonne  caufe  , elle  n’a 
pas  perdu  de  vue  deux  objets  également 
importans  : l’iin,  de  former  une  conftitution 
pour  elle-même  ; l’autre  , de  réunir  fes  in- 
térêts à ceux  de  tout  le  Royaume  : fa  fer- 
meté Sc  fa  perfévérance  ont  été  couron- 
nées du  fuccès  ; la  conflitution  qu’elle  a 
adoptée , efl  l’ouvrage  le  plus  parfait  que 
l’on  pût  efpérer  , Sc  fans  doute  elle  fervira 
de  modèle  à plulieurs  de  nos  Provinces.  La 
réunion  des  difFérens  Ordres  en  une  feule 
Affemblée , ell;  moins  dangereufe , lorfque 
leur  autorité  efl  bornée  au  pouvoir  exécu- 
tif ; mais  il  n’en  efl:  pas  de  même  d’une  Af- 
femblée chargée  du  pouvoir  légiflatif;  fi  elle 
n’eft  divifée  en  deux  branches  qui  puiffent 
fe  contre-balancer,  elle  tendra  néceffairement 
à fariftocratie  fur  les  ruines  de  l’autorité 
royale  <5c  de  la  liberté  des  Peuples.  Nous 
fouhaitons  ardemment  que  cette  grande 
queflion  puifle  être  difeutée  Ôz  examinée  par 
la  Province  de  Dauphiné  elle-même,  qui 


3^ 

renferme  , dans  fon  fein  , tant  de  Citoyens' 
éclairés. 

Lorfqiie  Ton  conddere  que  TAngleterre , 
en  y comprenant  rEcoife  Sc  Tlrlande,  n’a 
que  le  tiers  environ  de  la  population  de  la 
France  ; que  fon  fol  eft  moins  riche  Sc  moins 
fertile  ; que  fes  relTources  .font  infinimenc 
moindres  que  les  nôtres  , Sc  que , "malgré  la 
foibielTe  de  fes  moyens , elle  s’efl  élevée  , par 
la  bonté  de  fa  conftitution  feule,  à un  degré 
de  profpérité  Sc  de  puhTance  qui  lui  a affuré, 
depuis  un  fecle,  une  prépondérance  mar- 
quée fur  tous  les  .Peuples  , ce  dans  toutes 
les  parties  du  monde  , que  ne  doit-on  pas 
attendre  d’une  Nation  de  2^  millions  d’hom- 
mes, lorfqu’eile  fera  également  bien  gou- 
vernée f L’imagination  fe  refufe  à calculer  les 
degrés  de  grandeur  oc  de  gloire  où  la  France 
peut  parvenir  unjour,ri  elle  eft allez fage  pour 
adopter  un  femblable  Gouvernement  (^), 

On  ne  manquera  pas  de  dire  , que  certe 
efpèce  de  Gouvernement  ne  convient  pas 
à la  conflit Lition  du  Royaume  , Sc  qu’il  y 
cauferoit  un  bouleverfem.entuniverlel.Crain- 

( i)  Nous  imitons  fervilement  les  Anglais  dans  nos  modes, 
nos  voitures  & nos  jardins:  ce  feroit  bien  plutôt  leuis  Loix 
conftitutives , & leur  Judifprudence  criminelle  qu’il  nous 
fàudroit  adopter. 

E ij 


tes  exagérées , terreurs  imaginaires.  On  en 
difoit  autant  des  Aiïemblces  provinciales  ; 6c 
l’événement  a pleinement  démenti  ces  finif- 
tres  prédirions.  Nous  avons  déjà  démontré 
que  la  France  n’avoit  jamais  eu  de  conllitu- 
tion*  6c  puirqu’enfin  il  efl  néceilaire  de  lui  en 
' donner  une  , ce  doit  ctre  fans  doute  celle  que 
lopinion  générale  6c  une  longue  expérience 
font  regarder  comme  la  meilleure. 

Principes  On  demandera  en  quoi  confiile  l’excellence 
Conaitutifn:  6c  la  fupériorlté  de  cette  conliitution  ; nous 
allons  en  préfenter  les  bafes  , les  principes  6g 
gieten-c.  avantages.  Nous  croyons  que,  dans  les 

circonflances  préfentes  , il  eft  important  de 
bien  connoître  la  divifion  précife  du  triple 
pouvoir  iégifiative  , la  manière  dont  les  loix 
font  propofées  , l’ordre  6c  la  méthode  des 
délibérations , les  régies  qui  font  obfcrvées 
pour  qu’un  projet  de  Loi  foit  agréé  par 
chacune  des  Chambres , 6c  finalement  fane- 
tionné  par  le  Roi. 

. Enumera-  L’éiiumération  que  nous  ferons  des  Loix 

tion  de  les  a-  , , ^ 

vantages.  principales  6c  fondamentales  qui  affurent  la 
liberté  des  Sujets,  6c  les  droits  de  tous  les 
Ordres  , nous  paroît  d’autant  plus  néceilaire, 
que , tôt  ou  tard , elles  feront  adoptées  par  la 
Natiom  La  vérité  eft  une,  6c  la  même  pour 
tous  les  Peuples;  6c  les  Français  font  à préfent 
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trop  éclairés  pour  fe  tromper  fur  leurs  vé- 
ritables intérêts.  L’expofé  fimple  que  nous 
allons  faire  , mettra  à portée  d'apprécier  les 
avantages  de  ce  Gouvernement , ëc  nous  ne 
doutons  pas  qu’on  ne  foit  convaincu  quil 
n’efl  pas  une  feule  de  ces  Loix  conflkiitives, 
qui,  avec  des  modifications’ convenables, 
ouperfeélionnées,  comme  font  fait  les  Amé- 
ricains , ne  foit  admiflible  dans  le  nouveau 
Plan  de  légidation  qui  fera  propofé  aux  Etats- 
Généraux. 

I."  Le  pouvoir  légiHatif  cil  divifé  en  trois 
branches  üikindes. 

i Æ-  ROI. 

LES  Seigneurs. 

Les  Députés  du  Peuple. 

Cette  divifîon  établit  une  balance  parfaite 
entre  les  Ordres  , & affure  l’obeiiTance  de 
toutes  les  claiTcs  de  Citoyens  à des  Loix 
confenties  par  leurs  Repréfentans. 

L©5  trois  Ordres  font  divifés  en  deux 
Chambres  : celle  des  Lord  s , ou  la  Chambre 
haute,  eli  compofée  de  26  Pairs  Ecciéfiadi-' 
ques  , üC  environ  220  Pairs  Laïques. 

La. Chambre  des  Communes  eft  compofée 
de  558  Membres. 


Dividon  du 
pouvoir  ie- 
giilatif. 


Charabrç 

haute. 


Chambre 
des  Commu- 
nes. 
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Ils  font  regardés  comme  les  Reprefeatans, 
non-feulement  de  la  Ville  ou  du  Comte 
qui . les  a nommés  , mais  encore  de  toute 
la  Nation. 

Les  deux  Chambres  tiennent  leurs  fcances 
dans  des  failes  féparées. 

^ ^ Elles  ont  la  négative  Tune  fur  Taiitre. 
des  ddibera-  Les  Loix  ptopofécs , foit  par  le  Miniflre , 
foit  par  un  Membre  d*e  l’une  ou  de  l’autre 
Chambre , doivent  être  lues  trois  fois  , à 
des  jours  difîcrens,  avant  d’être  approuvées. 

Lorfqu’une  propofition  a paifé  dans  l’une 
des  deux  Chambres  , elle  ell  renvoyée  à 
l’examen  de  l’autre  Chambre  ; mais  elles  ne 
peuvent  s’occuper  de  la  même  Loi  que  fuc- 
ceiïivement,  de  l’une  après  l’autre. 

Les  Loix  relatives  aux  impofitions  doivent 
être  propofées  d’abord  dans  la  Chambre  des 
Communes  ; lorfqu’elles  y ont  paiTé  , elles 
font  portées  dans  celle  des  Lords  , où  elles 
doivent  être  ourejettées,  ou  acceptées,  hi 
toto^  fans  changement , ni  modification  : la 
Chambre  des  Communes  n’a  jamais  fouftert 
que  celle  des  Pairs  portât  la  moindre  at^inte 
4.  à ce  privilège  : c’eft  aux  leuis  Kepréfeiitans 

du  Peuple  , qu’appartient  le  droit  d’offrir 
le  tribut  de  fes  veilles  <5:  de  fes  travaux. 

Toutes  les  autres  Loix  peuvent  tirer  leur  ^ 
origine  de  l’une  des  deux  ‘Chambres  indif- 
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tinâ:ement  ; & après  avoir  paffé  dans  rime  ^ 
être  changée,  modinée , ou  rejetée  par  . 
Tautre. 

Dans  les  matières  importantes  , les  projets 
de  Loix  , après  avoir  été  imprimés , font 
fournis  à Texamen  d’un  Comité  de  plufieurs 
Membres , qui  en  font  leur  rapport. 

Le  Roi  forme  la  troiiième  branche  de  la  Pouvoir 

Roi 

Puhfance  légillative;  il  a la  négative  fur  les 
deux  Chambres  ; il  peut  donner  ou  refufer 
fa  fandion  aux  Loix  qui  y font  palfées  ; ôc 
en  cas  de  refus,  il  n’efl:  pas  tenu  d’en  dire 
les  motifs.  Lui  feul  peut  convoquer  le  Par- 
lement , le  diiToudre  j feul  il  eh:  chargé  du 
pouvoir  exécutif  ; il  nomme  à toutes  les 
places  , conféré  toutes  les  dignités  ; il  fait 
la  guerre , la  paix  , envoyé  des  Ambaifa- 
deurs  ; il  eh:  le  Chef  de  tous  les  Tribunaux, 
ôc  la  Juhice  fe  rend  en  fon  nom;  armé  ^le 
toute  la  puiiTance  nationale , il  ne  rencontre 
jamais  aucun  obhacic  à l’exécution  de  fes 
ordres  ; enfin,  en  comparant  attentivement 
ce  qui  fe  paffe  en  Angleterre , avec  les  évé- 
nemens  récens  qui  ont  eu  lieu  en  France , 
ôc  dans  plufieurs  autres  Pays  de  l’Europe, 
on  fera  forcé  de  convenir  qu’il  eh:  de  fait 
le  Monarque  le  plus  révéré  ôc  le  plus  puihant 
de  la  terre  ; ôc  la  raifon  n’en  eft^elle  pas 
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qiul  efl:  le  jfeuî  dont  rautoricé  /bit  vérita- 
blement légale  f 

Dîftinaion  2."  Lcs  trois  PuilTances  légiüatives  exécu- 
lances. trices  & j Lidiciaires , font  foigneufement  dif- 
tingüées , éc  ne  fout  pas  confiées  aux  mêmes 
perfonnes  (i). 

^ Libe^rté  & La  liberté  & la  fécurité  perfonnelles  des 
fon'neiiesf  indivldus , foudécs  fur  les  Loix  les  plus  fa- 
crées,  affurcnt  les  droits  des  Peuples  &;  le 
maintien  de  la  conflitiition. 

Quel  feroit  le  Citoyen  qui  oferait  élever 
la  voix  contre  les  abus  du  Gouvernement , 
s’oppofer  à des  Loix  injuHes,  s’il  avoit 
à redouter  d’être  arrêté  & traîné  en  prifon 
à* la  fortie  de  la  Chambre  des  Communes, 
, où  il  auroit  dit  fon  avis  avec  liberté  , fuivant 

fon  honneur  ëc  fa  confcience  ? 
liberté  de  4*°  grands  avantages  de  cette 

laprefi'e.  conflitutioii , fon  pius  feriTic  appui,  c’efl  la 
liberté  de  la  preiTe,  Elle  eh  un  frein  alTuré 
contre  les  abus  du  pouvoir;  feule  elle  con- 
tient les  Gens  puilfans  dans  leur  devoir  ; 


(i)  Là,  on  Ile  voit  pas  des  Tnrendans  rolliciter  & ob- 
tenir des  Arrêts  du  Confeil , & d^s  lois  dont  ils  font  les 
auteurs;  être  conftitues  Juges  de  res  mêmes  lois  ,&  faire 
enfuite  exécuter  les  jugemens  qu’lis  ont  rendus. 


elle 


elle  eft  le  furveiilant  continuel  des  Grands 
de  des  Miniftres,  quelle  tient  fans  çelTe  aux. 
pieds  du  Tribunal  de  la  Nation. 

-Cenfeur  redoutable  des-  Gouverhemens 
arbitraires,  elle  eft  foigneufement  proferite 
de  tous  les  Pays , defpotiques  où  Tigno" 
rance,  le  caprice'  de  la  folie,  tiennent. les 
rênes  de  l’Empire.  . ,r  . 

La  liberté  de  la  prelTe^  fuffira  feule  pour 
procurer  un  Gouvernement  jufte  àda  Nation, . 
qui  fera  allez  fage  pour  Tadopter.  Ellet  dé- 
truira les  préjugés  populaires,  de  .elle  empê- 
chera efficacement  les  erreurs  de  fe  propager,. 
Les  mauvais  livres , les  fyftêmes  dangereux  ^ • 
les  libelles,  les  écrits  féditieux  traduits  devant, 
le  Public  , ce  Juge  impartial  de  févere  , 
bientôt  flétris  par  l’opinion  générale,  feront 
condamnés  au  mépris  de  à l’oubli  qu’ils^ 
méritent.  : 

Si  la  preffe  elt  gênée  de  dans  la- contrainte, 
les  plus  iliuftres  Ecrivains,  gémilfant * en  fi- 
ience  fur  les  maux  de  la  Patrie,  font  des 
vœux  impuilfans  pour  fom  bonheur  ; lorf-- 
qu’elle  ell  libre,  ils  deviennent  fes  plus 
zélés  défenfeurs,  de  tous  les  bons  Citoyens  , 
ralliés  à leur  voix , ne  tardent  pas  à faire 
triompher  la  jüftiçe  dî  la  vérité. 
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Enfin , fes  inconvéniens  font  à peine 
fenfibles;  fes  avantages  font  immenfes. 

Et  comment  pourrions-nous  la  condamner, 
nous  qui  devons  au  peu  de  liberté  dont  nous 
avons  joui  à fon  égard , Th-eureufe  révolution 
qui  fera  bientôt  .la  gloire  de  cet  Empire f 
juftke  im-  5.*^-  La  jullice  elt  rendue  avec  la  plus  ri- 
pamaie.  gourcufc  impartialité  ; le  grand  Seigneur  Sc 
Thomme  du  Peuple,  ont  les  mêmes  droits 
à la  proteélion  de  la  Loi. 

- ün  Juge*  qui  oublieroit  un  infiant  fes  de- 
voirs, ôc  qui  écouteroit  feulement  les  folli- 
citations  d’un  Plaideur,  feroit  condamné  à 
^ ia 'honte  6c  à Finfamie  , Sc  la  perte  de  fa 

place  feroit  la  moindre  .peine  qu  il  aiiroit  à 
fubir.  ' - L 

5.®  Les  perfo.nnes  revêtues  des  pouvoirs 
exécutifs  6c  judiciaires , font  tenues  de  fe  con- 
joHrsfume.  ^ avec  Fexaditude  la  plus  fcrupuleufe, 

à la  lettre  des^loix  6c  des  réglemens  ; point 
de  commentaires , point  d’explications  ; le 
texte  précis  de  la  loi  doit  être  la  réglé  de 
tous  les  jugemens  ; cette  exactitude  rigou- 
reufe  ell  la  fauve -garde  des  Citoyens  de 
toutes,  les  clalTes, 

Adminiftr».  " 7*°  Une  autte  barrière  contre  l’iniquité  ou 
dans1«]ugt caprices  du  pouvoir,  efl  l’intervention 

mens. 
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des  Jurés  dans  les  caufes  civiles,  & fur-tout 
dans  les  caufes  criminelles. 

Un  Miniflre  tout  puilTant , des  Courtifans 
avides , méditent  la  perte  de  Citoyens  .qui 
ont  eu  le  malheur  de  leur  déplaire  ; des 
Juges  prévaricateurs  , des  Commiffaires  cor^ 
rompus,  prêteront  leur  miniltere  à foppref- 
lion  ôc  à imjuflice  , ôc  trouveront  bientôt.-  ■/  ' 

coupables  les  hommes  les  plus  innocens;  mais 
douze  Jurés  , choifis  parmi  les  Pairs , rejet- 
tant  loin  d’eux  les  motifs  de  haine  ôc  de 
vengeance  du  Miniftre  ou  du  Juge  , les 
déclarent  hautement  innocens , ôc  forcent 
le  Juge,  par  leit^  déciiion,  à les  renvoyer 

abiOUS.  ' loix  pénales, 

8.°  Les  Loix  pénales  font  douces  ; elles 
ne  condamnent  point  les  hommes  à des 
fuppiiees  -inutilement  cruels  ; les-  peines , 
toujours  proportionnées  aux  délits , n’ont 
pour  but  que  de  prévenir  les  crimes  ; elles 
ne  doivent  jamais  outrager  la  nature.  UnhWité 

, . • des  peines. 

5).*^  il  n y a point  de  diiimdion  dans  les 
peines  infligées  aux  coupables  : là  l’échafaud 
du  moins  rend  tous  les  hommes  égaux  ; 'on' 
n’y  connoît  point  ce  rafinement  de  cruauté' 
qui  punit  doublement  le  rotgrier  condamné;^  • 
à la  potence  , en  déshonorant  fa  famille- 
pour  le  rnême  crime  dont  la  punition  in-' 

F ij 
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fligéc  âu  noble  eft  un  titre  de  plus  pour  fes 
/ parens. 

tîoîd’u'po!-  Sous  cette  forme  de  gouvernement , 

lu pouvoïcT- pouvoir  militaire  ell  fubordonné  au  pou- 
vii-  voir  civil,  parce  que  le  foldat  foudoyé  doit 

protéger  êc  nous  aflervir  le  Citoyen  qui  ,1e 
paye. 


Point  de 


ii.°  Cette  conftitution  n admet  aucun 
dèrTÿfœ!^' Privilège  en  matière  d’impôts;  plus  le  Ci- 
pots.  toyen  a de  propriétés , plus  il  a befoin  de 
protedion  ; plus  il  eft  intérelîé  au  maintient 
du  Gouvernement;  plus  aulü  il  doit  contri- 
buer à fes  dépenfes:  on  n’y  connoît  point 
de  formes  particulières  pour  acquitter  les 
tributs;  tous  les  Sujets  les  paient  delà 
même  maniéré  , ôc  fous  lamême  dénomi- 
nation. 

Point  de  12°  On  n’y  connoit  pas  non  plus  de 

douanes  ni  - ‘ i i • 

de  droits  inté.  douaucs  inteneurcs , de  droits , de  barrières 
entre  les  Provinces  d’un  même  Empire,  ni 
toutes  les  autres  entraves  qui  fatiguent  ail- 
lieurs  l’agriculture  , l’indtiflrie  ôc  le  com- 
merce. Ces  fources  de  la  prolpétiré  publique, 
y font  fous  la  proteélion  fpéciale  de  la  Na- 
tion : le  Citoyen , de  toutes  les  profeffions , 
y ell  eftimé , parce  que  fes  talens  font  utiles 
à la  fociété,  ôc  augmentent  ou  fes  jouilTances 
oufa  jicheffe. Là,  cette  maxime,  que  vivre 
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noblement  eft  vivre  fans  rien  faire,  y efl 
profcrite  , parce  qu’elle  ell  abfurde. 

13. ®  Cette  conftitiiîion  affure  aux  Nobles  cohfidéM- 
ôc  aux  riches  toute  la  confidération  dûe 

leur  naiffance  & à leur  fortune  ; elle  leur 
lailTc  tous  les  moyens  polTibles  de  faire  le 
bien  & de  fervir  leur  pays;  mais  elle  ne 
foulFre  pas  qu’ils  nuifent  ni  qu’ils  falfent  le 
mal  impunément. 

14. ?  La  Perfonne  du  Roi  y eft  facrée  duVoTyTft 
Sc  inviolable  ; il  n’efl:  jamais  refponfable  d’air  ^loîaM^ 
cune  faute,  d’aucune  malverfation  j fa  puif- 

fance , confirmée  par  la  Loi , dont  il  efl: 
l’organe,  n’éprouve  jamais  d’obflacles  ni  de 
contradidions , de  fes  ordres  font  ponduel- 
lement  obéis.  Là,  on  ne  voit  pas  l’autorité 
royale  venir  fe  brifer  devant  des  Cours  & ^ 
des  Tribunaux  de  Juftice,  ni  des  Magifirats 
refufer  de  fe  foummettre  à fes  volontés  : 
c*efl:  que  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  y 
font  exadement  pofées.  L’obéifiance  n’ed 
pas  refufée,  parce  que  les  ordres  font  tou- 
jours conformes  à la  Loi. 

Mais  fi  la  dignité  du  Roi  le  place  au^deffus  XesMinifacs 
des  Loix , il  n’en  efl:  pas  ainfi  de  fes  Mi-  de^ieurs^^L- 
niftres  ; ils  font  refponfables  de  leur  con- 
duite  aux  Repréfentans. de  la  Nation,  <5c  iis. 


peuvent  être  cités  devant  le  Tribunal  au- 
gufte  des  Pairs  du  Royaume. 

Le  Miniftre  des  finances,  dépofitaire  des 
Finances.  ttéfors  dc  la  Natiou,  doit  rendre  annuelle-' 
ment  un  compte  très-exad  de  fa  geflion, 
ôc  il  ne  peut  ordonner  aucune  dépenfe  pour 
; Tannée  courante  , qu  elle  n’ait  été  approuvée 
ôc  autorifée  par  la  Nation. 

. Tels  font  les  principes  d’une  conftitution 
jufle  Sc  fondée  fur  les  droits  inaliénables  des 
hommes  ôc  des  fociétés. 

I V.e  PRINCIPE. 

Les  Etats  - Généraux  doivent  être  convoqués 
annuellement. 

Cette  forme  de  Gouvernement  nécefiite- 
roit  la  convocation  annuelle  des  Etats-Gé- 
néraux'; leur  confentement  étant  nécelTaire 
à toutes  les  Loix  , fans  exception  , comme 
nous  l’avons  démontré. 

S ils  n’étoient  pas  convoqués  tous  les  ans  , 
les  différentes  branches  de  TAdminiflration 
feroient  expefées  à des  retards  ôc  à des  len- 
teurs très-nuifibles  au  bien  du  Royaume. 

De  toutes  les  Loix  promulguées  depuis  deux 
fiécles  , il  n’en  eff  peut-être  pas  une  qui  n’ait 
été  plufiéurs  fois  changée  , modifiée  ou  expli- 
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quce.  Pour  faire  des  Loix  juftes , il  faut  qu’elles, 
'foient  examinées , difcutées  & motivées  avec 
la  plus  férieufe  attention.  Les  plus  grands  in- 
térêts de  la  Nation  feront  Tobjet  des  délibé- 


rations- des  Etats. 

Une  nouvelle  conftitution  à former  ; 

La  dette  publique  à confolider  ; 

De  nouveaux  impôts  à établir  ; . 

Tous  les  droits  , tous  les  privilèges  publics 
& particuliers  à^régler  ; 

Lesintérêts  des  différentes  Provinces  à con- 
cilier ; 

‘ La  conflitution  des  Affemblées  Provin- 
ciales de  celles  qui  leur  font  fubordonnées  , 
à ^xer  ; . ■ ' 

' Les  barrières  à reculer  aux. frontières  ex- 
trêmes du  Royaume  ; 

Les  droits  d’entrée  6c  de  fortie  à reétifîer  ; 
' La  Gabelle  , les  Aides  , les  Tailles  6c  plu- 
fleurs  autres  impôts  à fupprimer,  pour  les  rem- 
placer par  d’autres  , moins  onéreux  aux  Peu- 
ples ; 

Des  retranchemens  , des  réformes  à faire 
dans  toutes  les  parties  de  l’Adminiflration; 

La  Juftice  , les  Tribunaux,  les  Loix  civiles 
6c  criminelles  à refondre  6c  à réformer, 

D’auffi  grands  changemens  ne  peuvent  être 
que  l’ouvrage  d'une  longue  fuite  d’années  ; & 


T ravanx  îia- 
menfes  des  E* 
rats  - Gen^ 
raux. 
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fut4I  poflîbk  de  contefîer  à la  Nation  le 
droit  de  confentir  à toutes  les  Loix , l’ini- 
portance  6c  Fimmenfîté  des  affaires  "dont  les 
Etas-Généraux  auront  à s’occuper , néceffitent 
poLir  long-tems  leur  convocation  annuelle. 

On  a’  propofé  de  remplacer  les  Etats-Gé- 
néraux , dans  Fintervalle  de  leurs  féances  , 
par  une  Commiffion  intermédiaire,  qui  con- 
fêntirait  provifoireraent  aux  Loix. 

Mais  cette  Commiffion  , compofée  d’un 
petit  nombre  de  Membres , feroit  auffi  dan- 
gcreufe  que  la  Cour  Pléniere  : tôt  ou  tard 
gagnée  ou  corrompue,  elle  oublieroit  faci- 
lement fes  devoirs  , 6c  confentiroit  aux  Loix 
les  plus  injuftes  ; la  convocation  des- Etats- 
Généraux  feroit  éloignée  , fous  différons  pré- 
textes^, 6c  on  prendroit  des  mefures  pour  s’en; 
p'affer  pour  toujours.  Nous,  accorderons , fî 
l’on  veut , à tousdes  membres  de  cette  Com- 
miffion  , des  lumières  furnaturelles  6c  une 
vertu  à toute  épreuve  : quelle  force  6c  quelle 
réfidanee  pourront-ils  oppofer  à un  Minidre 
intrigant  6c  abfolu  ? Leur  confentement , dL 
ra-t-on,  ne  fera  que  provifoire  : mais  nous 
avons  la  tride  expérience  que  de  mauvaifes 
Loix  peuvent  caufer  les  plus  grands  malheurs 
6c  les  plus  grands  défordres  dans  l’e/pace  de 
quelques  moisï  La  Nation  , indruite  à fes  dé- 
pens. 
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pcns , ne  foufFrira  jamais  que  Tes  Repréfenîans 
fôient  remplaces  par  aucun  Corps,  par  aucune 
CommilTion  intermédiaire  , dans  les  fondions 
qui  lui  appartiennent  exclufivement. 

On  fait  contre  cette  convocation  annnelle 
trois  objedions  principales. 

I.?  Les  dépenfes  qu’elle  occafionneroit , 
feroient  très-conlîdérables , Sc  deviendroienc 
une  nouvelle  charge  pour  les  Peuples. 

Quand  il  feroit  vrai  que  ces  dépenfes  fe-  RefNtation 
roient  auiïi  confidérables  qu’on  l’imagine , la  contre  leur 
iNation  en  retireroit  de  ü grands  avantages , annuelle, 
qu’elle  fe  foumettroit  volontiers  à les  fuppor- 
ter  : mais  toute  inquiétude  far  ce  point  doit  ' 
cefTer,  lorfqus  l’onconliderecombien  peu  tou- 
tes les  AfTemblées  provinciales  Sc  de  diftrid,  ou 
département, occafionnent  de  dépenfes.  Dans 
toutes  les  Provinces  , les  frais  de  voyage  Sc 
de  féjour  font  fupportés  par  les  Députés  eux- 
mêmes  , Sc  les  frais  indifpenfables  d^admi- 
niflrationfont  moindres  que  fous  le  précédent 
régime. 

La  Noblelïe  s’efl:  fait  gloire , dans  tous  les 
tems , de  dépenfer  , au  fervice  de  l’Etat , une 
partie  de  fa  fortune. 

Pourrions  - nous  douter  un  inflant  que 
les  trois  Ordres  ne  s’empreffent , à Tenvi  ^ 

G 
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de  faire  quelques  facrifices  pécuniaires  au  bien 
général  de  la  Patrie? 

Nous  fuppoférons  cependant  que  tous  les 
Députés  aux  Etats-Généraux  , foient  indem- 
nifés  de  leurs  frais  de  voyage,  de  qu’il  s’y 
trouve  800  Députés  de  tous  les  Ordres. 

En  calculant  la  diftance  commune  à cent 

Modicité  de  1 r * • 1 

la  depenfe.  lieucs , Ics  frais  de  voyage , pour  s y rendre  de 
pour  s’en  retourner  , feroient,  pour  chacun 
d’eux  , d’environ  600  liv.  ; ce  qui  porteroit  la 
dépenfe  totale  à 480,000  liv.  annuellement. 
Nous  ne  parlons  pas  des  frais  de  féjour  , 
parce  que  nous  ofons  affirmer  qu’il  n’y  au- 
roit  pas  un  feul  Député  qui  les  réclamât. 

L’ameublement  des  fallcs  d’Aliemblées  , 
poLirroit  coûter  zoopoo  liv.  une  fois  payées. 
Nous  ne  voyons  pas  d’autres  frais  à ajouter  à 
ceux-ci. 

■ Mais  afin  de  trancher  la  difficulté  , nous 
porterons  à deux  , à quatre  millions  même  , 
fi  l’on  veut , la  dépenfe  de  cette  convocation 
annuelle  : tous  les  Français  s’efiimeront  heu- 
reux de  la  fupporter  ; 6c  ce  fera  le  premier 
de  tous  les  fubfides  auquel  ils  confentiront. 

Nous  aurions  honte  de  nous  arrêter  plus 
long-tems  à une  objedion  aufli  futile. 


2.^  Uéloignement  des  Provinces  ( i ) cm- 
pêcheroit  d’en  réunir  chaque  année  les  Dé- 
putés. 

Qugi  ! les  Députés  des  différens  Ordres  hé- 
fiteroient  de  venir  remplir  la  plus  noble  des 
fondions  &:le  plus  augufle  des  devoirs , tandis 
que  l’on  voit  tous  les  jours  les  Citoyens  dé 
toutes  les  profeffions , venir  à Paris  du  fond 
‘des  Provinces  , pour  les  affaires  de  la  moindre 
importance  ^ pour  des  fèces  oc  des  réjouif- 
Tances  ! Ce  fercit  bien  mal  connoître  les 
Français  Sc  Pefprit  de  patriotifme  aujourd’hui 
généralement  répandu  parnii  eux , que  de 
penfer  qu’ils  ne  facrihalTent  pas , de  bon  cœur , 
trois  ou  quatre  mois chaque  année  , à l’in- 
térêt général  de  leur  pays.  Les  Députés  des 
différens  Ordres  , en  acceptant  leur  nomina- 
tion , connoitront  l’étendue  de  leurs  obli- 
gations, Sc  ils  fe  foumettront , fans  peine,  aux 


(i)  De  h Géorgie  à Newyoïk,  Siège  du  Congrès,  on 
compee  plus  de  400  lieues  i cependant  la  Géorgie  envoie 
tous  les  ans  fes  Députés  au  Congrès. 

La  diftance  des  Provitices  du  nord  de  l’EcolTe  à Lon- 
dres^^  qui  efl,  d\*nviron  i j o lieues  , n’empêche  pas  les  Repré» 
fencans  de  ce  Royaume  d’afîifler  à routes  les  fefiipns  du 
Paiicinenr. 


petits  inconvéniens  qui  y feront  attachés,  en 
conüdération  de  l’honneur  <Sc  de  la  gloire  qui 
en  réfulteront  pour  eux,  lorfqu’ils  auront  rem- 
pli leur  devoir  au  gré  de  leurs  Concitoyens'. 

Cette  fécondé  objedion  n’ell  donc  pas 
lîîieux  fondée  que  la  première. 

3.9  Enfin,  l’autorité  du  Roi  feroit  diminuée 
par  cette  convocation  , ôc  les  Loix  , au  lieu 
d’émaner  uniquement  de  lui  , feroient  tout- 
à-la-fois  fon  ouvrage  & celui  des  Etats-Gé- 
néraux. ' 

Cette  objeélion  efi:  plus  férieufe,  Sc  doit 
être  difeutée  avec  beaucoup  d’attention  : 
nous  efpérons  la  réfuter  complettement. 

1. ^  Le  Roi  Sc  la  Nation  ont  à préfent  fanc- 
tionné , fans  retour , le  principe  de  la  néceffité 
du  confentement  des  Etats-Généraux  aux 
Loix  de  l’impôt. 

2. ^  Il  feroit  abfurde  de  convenir  de  ce 
principe , & de  nier  celui  du  confentement 
national , néceflaire  à toutes  les  Loix  fans 
exception.  Aucune  loi , en  France , ne  peut 
avoir  d’exécution  , fi  elle  n’a  obtenu  une 
fandion  authentique;  or  il  efi:  de  la  plus  claire 
évidence  , que  les  Parlemens  ne  repréfentant 
pas  la  Nation  , n’ont  pas  le  droit  d’en  fanc- 
tionner  aucune  ; donc  toutes  les  Loix  doivent 
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être  confentles.  par  les  Etats-Généraux,  qui 
font  les  feuls  Repréfentans  des  Peuples. 

Ce  droit  a été  publiquement  reconnu  par 
les  Parlemes  eux-mêmes  ( i ) , en  différentes 
occafions  , Sc  fur-tout  lors  de  Pappel  qu  ils 
ont  fait  à la  Nation , contre  rénregiflrement 
forcé  des  Loix  du  8 Mai  ; Sc  Sa  Majellé  Ta 
fanélionné  (2),  en  foumettant  Pexamen  de 
ces  mêmes  Loix  aux  Etats-Généraux. 

3.*  Nous  fuppofons , cependant , qu  il  foit 
poflible  de  contefter  le  dernier  de  ces  deux 
droits  à la  Nation  ; quel  efl:  l’homme  inftruit 
qui , après  avoir  examiné  attentivement  le 
cours  des  derniers  événemens  , après  avoir 
réfléchi  fur  refferveflence  , la  chaleur  Sc  la 
fermentation  qui  ont  régné  dans  toutes  les 
Villes  , fur  l’exaltation  générale  des  efprits , 
fur  l’extenfion  des  lumières  , ne  foit  intimé- 
ment  convaincu  , qu’il  feroit  impolTible  au- 
jourd’hui de  faire  exécuter  une  loi  qui  ne 
feroit  pas  appuyée  de  l’opinion  publique  f 
Les  Parlemens  Sc  les  Cours,  relpeélant  aujour- 


(i)  Voyez  les  dlverfcs  Remontrances  des  Parlemens, 
& leurs  proteftacions  -,  fur-tout  celle  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  8 Septembre, 

(z)  Déclaration  du  Roi,  du  13  Septembre.  ' 
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d’hui  , plus  que  jamais , cette  opinion , ne 
voudroient  , ni  ne  pourroient  Tenrcgiflfer, 
L’autorité  auroit  donc  à iubjuguer  la  répu- 
gnance des  Peuples  , la  réfiflance  de  treize 
Farlenieas  , ôc  d’autant  de  Cours  Souve- 
raines, fans  compter  les  combats  particuliers 
qu’il  faudroit  elTuyer  avec  les  Tribunaux  in- 
, férieurs. 

î/autoiitedu  puiiTance  du  Roi  lutteroit  toujours 
pr  wrninî- inégalité  contre  des  Corps  permanens  , 
des  enr.gir*  environnés  de  formes , Sc  étayés  de  la  faveur 

tremens,  ^ ' •'  i • i r 

populaire  : cliaque  jour  elle  perdroit  de  fa 
force  de  de  fa  conhdération  ; l’influence  Cies 
Parlemens  Sc  des  Cours  , augmenteroit  dans 
la  même  proportion  : l’ariftocratie  la  plus  re- 
doutable (Sc  la  plus  illégale  ne  tarderoit  pas 
à s’établir  , 6c  il  en  réfulteroit  bientôt  des 
défordres  affreux,  6c  ranarchie  la  plus  fa- 
ne fie. 

Un  h grand  danger  ne  peut  être  prévenu  que 
par  l’intervention  des  Ltacs-Gencraux,  qui, 
concourant  à la  légiflatioii , de  concert  avec 
le  Roi , détruiront  tous  les  pouvoirs  intermé- 
diaires, dont  la  forme,  purement  imaginaire, 
ji’exiile  que  par  uneconcelTion  tacite  (Sc  fans 
aucun  droit  réel. 

j’tin^confn-  Toutc  loi  j uflc  préfcntéc  aux  Etats-Géné- 

«ement  una-  , ■ 
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raux , fera  certainement  fandionnée  par  eux; 
leur  confentement  étant  obligatoire  pour 
toutes  les  Provinces,  le  Gouvernement,  fans 
compromettre  l’autorité  du  Roi , fans  courir 
les  hafards  des  refus  ôc  des  didicultés  de.% 
Cours , obtiendra  enfin  cette  uniformité  fi 
defîrée  , fans  laquelle  la  première  Nation  du 
monde  ne  pourra  jamais  déployer,  avec  éner- 
gie  , fes  forces  Sc  fa  puiiTance. 

Et  nous  concluons , fans  crainte  de  nous 
tromper  , que  l’intérêt  du  Roi,-  celui  des  Pro- 
vinces ôc  de  toute  la  Nation  , fe  réuniffent 
pour  déterminer  la  convocation  aêfuelle  des 
Etats-Généraux, 

Loin  que  l’autorité  du  Roi  en  foie  affoi- 
biie  , elle  en  feroit  plus  que  jamais  affermie 
ôc  confolideé;  &:  ce  Prince  jufte  ôc  bienfaifant, 
qui,  par  l’établiffement  des  Aflemblées  provins 
ciales  , a plus  fait  pour  le  bonheur  de  fes  Su- 
jets qu’aucun  de  fes  prédéceffeurs  ; digne,  à 
tant  de  titres,  de  leur  amour  & de  leur  recon- 
•noilfance,  jouiroit enfin  de  cette  tranquillité, 
de  ce  calme  de  l’ame , de  cette  fatisfadion 
intérieure,  qui  feroient  lajuflerécompenfeda 
bienfait  inappréciable  qu’il  aura  accordé  à 
fes  Peuples. 


Vices  des 
îileftions  an 
viennes. 
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V.c  P R I N C I P E. 

La.  Qompojition  des  Etats  - Généraux  ^ & la 
forme  des  élections  , doivent  être  telles  , qu'il 
y ait  une  balance  parfaite  entre  les  Ordres, 

Les  principales  réglés  qui  doivent  être 
oblervées  pour  la  compofition  des  Etats- 
Généraux  , font  : 

I.®  Que  Tinfluence  des  trois  Ordres  foit 
parfaitement  balancée  j 

2^.  Que  le  nombre  des  Députés  foit  pro- 
portionné à la  richefle  &;  à la  population  des 
Provinces  ; 

3.^  Que  le  choix  des  Députés  foit  fait  d'une 
maniéré  fi  authentique , qu'il  ne  puiffe  être 
fujet  à des  conteflations. 

La  formation  des  Etats-Généraux  doit  être 
telle  , qu’elle  infpire  une  confiance  entière  à 
toutes  les  dalles  des  Citoyens  , à toutes  les 
Provinces  ' de  que  les  loix  qui  en  émaneront 
(oient  reçues  , non-feulement  fans  contra- 
didion,  mais  avec  reconnoifiance,  par  tout  le 
Royaume. 

L’ancien  ufage  étant  très —irrégulier,  les 
formes  d’éledions  n’étoient  pas  les  mêmes 
pour  toutes  les  Provinces , de  le  nombre  des 

Députés 
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Députés  <îc  chaque  Ordre  n’étoit  pas  fixés; 
mais  toujours  les  Députés  des  deux  premiers 
Ordres  réunis,  furpailoient  de  beaucoup  ceux 
du  Tiers-Etat.  , . ^ . 

Ainfi , Toit  que  Ton  comptât  les  'vorxpar 
Ordre  , par  Bailliage  ou  par  Gouvernement , 
foit  qu’on  les  comptât  pat  Députés , les  deux 
premiers  Ordres  étoient  affurés  de  la  plura- 
lité Sc  de  la  prépondérance. 

C’cfl  à ces  rems  aiiffi  que  l’on  peut  faire 
remonter  l’origine  de  tous  les  impôts  per- 
fonnels  Sc  particuliers  , dont  le  Clergé  ôc  la> 
Noblefic  fe  font  affranchis,  ou  qu’ils  ne  fup-  ' 

portent  que  dans  une  très-foibie  proportion;; 
tels  font  , 

La  Gabelle  , qui  fut  rendue  permanente’ 
par  de  Roi  Jean  , aux  Etats  tenus  à Ruel , 
en  1353;  •’  ‘ 

Les  Aydes  , lui  furent  accordés  fous  Char- 
les VII,  aux  Etats  de  Compiegne,  en  1382. 

Les  Tailles  , qui  furent  fixées  par  les  Etats  , 
d’Orléans , en  ïqq.o  , fous  Charles  VII. 

Après ‘des  faits  aufTi  notoires  , confiâtes 

ijr--  ..  / 1-a  rorîïje  des 

par  tous  les  monumeüs  de  notre  Elifioire  , 

^ . , , _ - ^ ne  peut 

n’a-t-on  pas  pas  lieu  de  s’étonner  qu’uiie  adsptég. 
Compagnie  (1),  non  moins  recommandable  , 

(i)  A Diea  ne  plalfe  <^ue  nous  ayons  ici  l’idéé  de  rufpec- 
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par  fon  ftylc  , fa  fermeté  Sc  fon  courage  ^ 
que  diftinguée  par  fes  lumières  , ait  propofé 
pour  modèle  de  la  formation  des  Etats- 
Généraux,  la  compolition  de  ceux  de 
Cette  Compagnie  ne  peut  pas  ignorer , 
Que  les  élevions  furent  très-irrégu- 
lieres  ; que  les  Députés  des  Communautés  , 
mandés  dans  les  Villages , y donnèrent  leurs 
YufFrages,  non  au  fcrutin,  mais  à voix  haute, 
a -ceux  dont  on  leur  fuggéroit  les  noms  , 3c 
qui  fe  trouvèrent  être  prefque  tous  Officiers 
de  Juftice  ou  de  Finance  : 

- Qu  ils  furent  compofés  de  Dépu- 
tés pour  le  Clergé^ 


ter  les  intcnrioiîs  des  Parlemcns,,  comme  on  a déjà  oCé  le 
faire  ! Ces  Compagnies,  en  faifant  génereufement  l*aveu  de 
leur  incompétence , ôi  en  réclamant  hautement  les  droite 
oublies  de  la  Nation  , fe  font  r endues  dignes  de  l'admiration 
de  TEurope , de  la  vénération  des  fiéclcs,  Sc  de  la  reconnol6- 
fancc  éternelle  des  Fraiï^ais  ; on  chez  les 'Grecs  & 

chez  les  Romains , des  Particuliers  faire,  à la  Patrie,  le 
facrifice  de  leur  état  & de  leur  bien  j mais  THIftoke  ne  nous 
fourni:  aucun  ciiemple  de  plufteurs  Corps  puilTans  en  polTeîi* 
hon  d’une  grande  aurotité , quel’ufage  & le  tems  fembioienr 
^oir  conracrée  , y renoncer  volontairement  & d’une  voix 
unanime,  pour  la  remettre  au  Peuple  , à qui  elle  appartc- 
noit  : ce  trait  héroïque  eft  le  plus  beau  qui  ait  été  inferit  dans 
les  annales  du  monde* 


De  1 jb  pour  laNabkiTc  ;• 

' De  iS8  pour  le  Tiers-Etat; 

Et  que  ces  derniers,  pour  la  plupart  015- 
çiers  de  Juflice  ou  de  Finance  , étoient  dans' 
la  dépendance  abfolue  des  Parlemens  ; 

"3^*  ^71  Députés  des  deux  premiers 

Ordres  , qui  avoient  les  mêmes  intérêts  ,, 
Femporcoient  nécelTairement  fur  les  i 88  Dé- 
putés du  Tiers  - Etat , en  âippofant  même 
qulls  euflent  été  difpofés  à foutenk comme 
ils  le  de  voient  ,fes  intérêts  : 

• 4^.  Que  les  délibérations  furent  tumul- 
tueufes  , confufes , fans  ordre , fans  méthode  ^ 
conduites  fans  aucun  plan  déterminé  ; enfin, 
que  la  mauvaife  compofitiôii  de  ces  Etats,  ôc 
les  vues  de  leur  organifàtion,  les  rendit  com- 
plettement  inutiles.. 

Si  telle  devoir  être  la  forme  des  pro- 
chains Etats  7 Généraux  , bien  loind’êtrc 
utiles  à la  France  , ils  deviendroient  fon  plus, 
terrible  fléau.. 

Tous  les  bons  Citoyens  ont  vu  , avec  fur- 
prifë  ,-  qu  une  Compagnie  , dévouée  par  état' 
aux  intérêts  des  Peuples,  ait  indiqué  pour  mo- 
dèles précifément  les  Etats  les  plus  défec-  ’ 
tueux  dans  leur  compofition , âc  les  plus  inu- 
tiles par  leurs  effets  , ôc  quelle  s’attribue  le ' 
droit  de  régler  d^avancc^  des  formes  fur  leJp*.-* 
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quelles  le  Roi  â différé  d'expliquer  fes  intui- 
tions , jufqu'au  tems  où  le  vœu  , bien  connu 
de  toutes  les  Provinces , aiua  déterminé  ,-fes 
réfolutioris.  " 

La  forme  d'éledion  par  Bailliages,  -qui 
eut  lieu  , en  ne  peut  pajs  être  adôptée 

fans  compromettre  i’intérêt  d’ùn  grand  nom-. 


brq  de  Villes  , ôc  des  Campagnes  qui  feroient 
privées  de  Kepréfentans.^  , ...  .o.  i - 

tiom^e^eî-'  Deputô  aux  EtatSrjGénéraiix  ne  peu- 

vent pas  etre  vcnt  pas'être  élu, s non  plus  par  les  Membres 

faites  par  les  ^ 

Aflembiees  dcs  .Aircmblées  p.^Qv-incLJes  9 ces  Aifemhlées 
' nont  pas  encore  été  clioifies  parles  Feuplés  . 


t pas  encore  été  clicifies  par  les  Fe 
êc  plies  ne.  ppurroient  .-pas  donner  *aux  Dépu- 


qu’elles.^  nom.mefoient  un  ç; 


ou  elles  n ont  pas  eiies-mgmes  ; oC;  lors  memer 

1 . vv  2;.iV 

que,  luivant  leur  iniatution  elles  auront^ 
étc-xonipleptepeat  renouvellées  par  ^les  AT-' 
■ f^mbîécf  de  département;,  A:  pelles-ci  par  le 
choix ^dcs.paroiiiés  , rékcllon^faite  par  elles" 
ce  Députés  , pour  repréJhriter  la  Nation  aux 
Etat^-Xicnéraux,  feroie  encore  Yieieufe,  parce 
qu'elle  feroit  ^indireéie  ; A:..que  ces  Députés 
n’a^^nt pas. reçu  leurs  pouvoirs  des  Peuples, 
mais  des.' AffenTblées  provinciales  oublie-.^ 
roiqpt  bientôt  les  inté-rêts  de  leurs  .vrais  Com- 
m.et^m;^Mès  quils  fauroient  que  leur  élec- 
tion; nevdépendroit' pas  d'eux.  • 


J^j 

Il  réfulte  ^ de  cette  dernière  réflexion , que 
diacunjles  trois  ordres  doit  élire  direéteme.iu 
fes  Repréfentans. 

' Afin ;q lie  Ton  puiiTe  fe  forrnerdne  idée  juRe 
de  riafluence  que  .chacun  d’eux  doit  avoir, 

& du  nombre  de  Députés  qui  doivent  les 
;reprérenter  dans  rAyireaiblée  naûonale,  il  eft 
^néceflaire  de  confidérer  , ^ , ' - . / . i .* 

I.®  Quel  eli  le  nombre  des  individus  dont 
chacun  efi:  compofé  ; ' 

, 2.°  Quelles  font  leurs  ricliefles  Sc  la  mafle 
de  leurs  propriétés.  . ^ ^ i 

::  L’Ordre-du  Clergé^  eft  xompofé  de  7^^^ 

75'jpilie  individus,  ay  plus;  on  compte  , en  n ois  Ordres. 
-France  environ  37  mille  paroijles, en  y cornpre- 
nant  le^annexeSjdont)les  Dedervan  s foirt  tou- 
tes les  fondions  curiales  : on  ne  peut  guere 
porter  au  double  de  ce  nombre--ç0us  les  Ec- 
cléfiaRiques  féculiers  du  Royaume  en  y com- 
prenant lesArcheyêques , Evêques,  Chanoines 
& Bénéficiers  : le  Clergé  réguUer  n’ajamais  été 
appelle  aux  Etats-Généraux , à Texception  de 
quelques  Chefs  d'Ordre. 

. . Cn  en  çomp£e-’i(^  en  France. , 

. L’Ordre  delaNobie/Te  peuÊ  comprendre  200 
ntill^  individus,  ou  140  mille*  familles,  en  y 
joignant  les  Ennohlis.  . , - : 

LaNoblefifeefl:  divifée  en  Noblefle  ancienne, 
qui  remonte  au-ddAde  100  ans,  & en  NoblelT© 
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nouvelle,  dont  la  date  eft  poftérîeurc:  le  nom- 
bre des  familles  de  chaque  divifion  doit  être 
à-peu-près  égal. 

Le  Tiers-Etat  comprend  tout  le  refte  de 
la  Nanon;  c’eft-à-dire  23  millions  700  mille 
individus  fur  24  millions. 

Pr^pri’fé/  avoir  fait  connoître  le  nombre  des 

trois  o.-individus  qui  compofent  les  trois  Ordres  du 
Royaume , il  faut  auffi  confidérer  la  malTe  de 
leurs  propriétés. 

Le  produit  des  propriétés  foncière  sne  pa- 
roît  être  en  France  que  de  500  millions , fi 
l’on  avoir  feulement  égard  au  montant  de 
l’impôt  des  vingtièmes.  Mais , i.®  le  revenu 
des  biens  du  Clergé,  que  l’on  évalue  à 110 
millions  , n’y  eft  pas  compris  ; a.®  la  décla- 
ration des  biens  eft  très-inexacle,  & d’un  tiers 
au  moins  aù-delTous  delà  valeur  réelle  : l’cfti- 
mation  des  biens  des  grands  Propriétaires  eft 
moindre  de  plus,  de  moitié  dans  certaines 
Provinces,  & de  plus  de  trois  quarts  dans 
■quelques  autres.  On  ne  rifqueroit  donc  pas  de 
fe  tromper,  en  portant  à un  milliart  le  pro^^ 
duit  réel  des  propriétés  foncières;  pour  plus 
de  certitude , nous  le  réduirons  à 800  miK 
lions , dont  deux  cents  millions,  poilédés  par 
la  NoblelTe  ; au-delà  de  iio  millions , par  le 
Clergé,  6c  le  furplus  par  le  Tiers-Etat.  Ce 
dernier  Ordre  poiTède  encore  prefque  fsuf 


tous  les  produits  des  Manufadurcs , les  den- 
rées coloniales  , ôc  une  prodigieufe  quantité 
de  Marchandifes  de  toutes  efpèces , difperfées 
dans  les  Ports  ôc  les  Magafins  du  Royaume  ; 
enfin  les  denrées  provenant  des  terres , dont 
ilefl,  pour  ainfi  dire,  feul  cultivareur.  De 
forte  que  Ton  pourroic  dire  que  Ton  intérêt, 
dans  les  pofiefiions  du  €lergé  ôc  de  la  No- 
bleiTe,  dont  il  eft  fermier,  cfl;  prefque  égal 
à celui  des  Propriétaires.  Mais  on  ne  doit 
avoir  que  foiblement  égard  à ces  dernieres 
confidérations  ; la  trop  ^grande  influence  du 
Tiers-Etat,  fur  les  deux  premiers  Ordres, fe- 
roit  aufii  dangereufe,  que  celle  des  deux  pre- 
mières lui  a été  autrefois  nuifible  ôc  funefie. 

Sans  un  parfait  équilibre,  il  ne  peut  y avoir 
de  bon  Gouvernement. 

Les  pofifelTions  territoriales , paroiffent  être  Nombre  des 
la  régie  la  plus  jufte  pour  fixer  le  nombre  des  Sîq'liV  o rt 
Députés  de  chacun  des  Ordres,  en  fuivant 
cette  proportion.  Si  les  Etats-Généraux  font 
compofés  de  800  Députés,  ceux  du  Clergé 


feront  au  nombre  de 100  environ; 

ceux  de  la  Nobleffe ^oo 

ceux  du  Tiers-Etat 500 


Au  relie,  on  voudra  bien  confidérer  que  fi 
les  Etats  - Généraux  font  divifés  en  deux 
Chambres , le  nombre  des  Députés  de  cha-  ^ 


Dangers 
Bt  feule 
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cune  devient  abfolument  indifférent,  pourvu 
que  les  trois  Ordres  foient  fufïifamment  re- 
préfentés. 

V PRINCIPE. 

Les  Etats-Généraux  doivent  être  divîfés  en 
deux  Chambres  ;fans  cette  divijîon , il  ny  aura 
jamais  de  balance  eûtre  les  Ordres, 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  l’intérêt  du  Roi 
& celui  de  la  Nation  "cxigeoient  cette  divifiori^ 
Si  elle  eft  adoptée , comme  il  y a lieu  de  l’ef- 
pérer  , la  première  Chambre  , compoféc  des 
Députés  du  Clergé  & delaNobleffe,  dont  les  inté- 
rêts font  les  mêmes , aura  la  faculté  d’accepter 
ou  de  rejette!  les  Loix  qui  auraient  pafTé  à la  plu- 
ralité dans  îafecon  de  Chambre,  formée  parie 
Tiers-Etat  : cette  derniere  auroit  réciproquement 
le  même  droit  ; ainfi , comme  tout  projet  de  Loi 
propofé  & agréé  par  l’ime  des  deux  Chambres  ^ 
reliera  fans  effet , s’il  n’eff  approuvé  par  l’autre  \ 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  Députés  , 
dont  chacune  fera  compoféc,  ne  pourra,  en 
aucune  manière,  augmenter  ni  diminuer  l’in- 
fluence & la  prépondérance  de  l’une  des  deux 
fur  l’autre  , & la  balance  fera  parfaitement 
^,j^.confervée  entr’elles.  Au  contraire  , fi  les 
trois  Ordres ‘réunis  délibèrent  enfemible,  cette 
balance  fera  chaque  jour  expofée  à être  rompue', 

ou 


ou  plutôt  elle  n’exiftera  jamais.  Ën  effet,  î'ê^' 
réfolutions  étant ‘prifes  à la  pluralité  des'Voix^ 
l’abfence  d’un  feul  Membre  de  l’un  des  Ordres, 
tandis  que  tous  les  Députés' des  deux- autres 
feroient  préfens,  ccmpromettra  les  intérêts  'dé 
rOrdre  entier  ; & plus  il  manquera  de  Menibres 
de  ce  même  Ordre,  plus  le  danger  fera  grand* 
La  ■ compofition  des  AlTemlilées  provinciales 
ôc  de  Département  , rendra  cet  inconvénient 
également  fenfible  pour  elles.  ^ - 

Nous  ne  pouvons  trop  infifter  fur  la  itécef^ 
lité  de  cette  divifion.  Si  les  Etats  - Généraux 
ibnt  réunis  dans  une  feulé  & même  AfTemblée,. 
il  eft  facile  de  préfager  que  tôt  ou  tard  ils 
formeront  une  ariflocratie  également  redoutable 
pour  l’autorité  du  Roi,  & pour  la-libetté.  des 
Peuples.  Les  Membres  les' plus  puiïTans  for- 
meront entr’eux  une  ligue  formidable;  routes 
les  délibérations  feront  ‘ conduites  au  gré ‘ des 
perfonnages  les  pliïs  recommandables  par  leürs 
dignités,  leur  crédit  leurs  ficheftes  ; le 
Clergé  & la  Ndblefle  , revêtus  des  premières 
Charges  de  l’Etat,  pofTédant  des  revenus  im- 
menlls,  & ne  contribuant  qüe  dans  une  foible 
proportion  aux  Charges  publiques  / auront  im 
intérêt  immédiat  & confiant  â confervér'de  fi 
grands  avantages  ; ce  fera  vers  ce  but  que 
feront  dirigés  leurs  efforts  continuels,  les 
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çioyens  puiflans  qu’ils  pourront  toujours  em- 
ployer pour  y parvenir  , leur  alTureront  un 
plein  fuccès.  Les  Membres  du  Tiers  - Etat , 
s’ils  ne  forment  un  Corps  particulier  & indé- 
pendant , n’oppoferont  qu’une  réfiftance  foible 
à une  ligue  aufli  puilTante.  Entraînés  par  la 
prépondérance  des  deux  premiers  Ordres , ils 
feront,  forcés  de  fe  foumettre  à leurs  opinions, 
foit  tacitement,  foit  ouvertement. 

Bientôt , peut-être  eux-mêmes , ébranlés  par 
l’exemple,  chercheront  à tirer  parti  de  leur 
fituation,  & prendront  des  mefures  pour  fe 
perpétuer  dans  leurs  places.  Les  Eleclions  ne 
feront  plus  libres,  ou  même  on  finira  par  n’y 
plus  ,ayoir  recours  : alors  tous  les  efforts  fe 
réuniront  pour  miner  l’autorité  royale  & pour 
enchaîner  les  Peuples.-  L’hiftoire  de  tous  les 
fiècles  nous  apprend  que  tel  a été  le  but 
confiant  des  grands  Corps  intermédiaires  entre 
les  Rois  & leurs  Sujets. 

L’état  affreux  d’impuilTance , de  nullité,  d’a- 
narchie & de  mifere  ou  la  Pologne  eft  aujour- 
d’hui réduite,  par  l’organifation  vicieufe  de 
fon  Affemblée  nationale  , efl  une  leçon  im- 
portante  pour  la  France  : fans  doute  elle  en 
profitera  pour  prévenir  de  fi  dangereufes  com- 
binaifons. 

Le  feul  moyen  efficace  de  les  empêcher , cit 

* 
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de  divifer  les  Députés  des  trois  Ordres  en  deux 
Chambres  entièrement  diftinéles  , tenant  leurs 
féances  dans  des  falles  féparéés  ,*  l’uno  compofée 
du  Clergé  & de  la  NoblelTe , fera  la  Chambre 
du  premier  Ordre;  l’autre,  celle  du  Tiers-Etat 
ou  feccy^d  Ordre  : elles  auront  la  négative  Tune 
fur  l’autre,  & elles  ne  pourront  s’occuper  qu’aî- 
ter nativement , & Tune  après  l’autre  , de  la  dif- 
culîion  des  mêmes  Loix. 

Ceft  ainü  qu’en  mettant  les  deux  Chambres 
dans  une  oppofition  continuelle,  on  les  main-' 
tiendra  dans  un  parfait  équilibre  ; c’eft  ainfi 
que  ces  AlTemblées  nationales , fans  nuire  à 
l’autorité  du  Roi  , fans  compromettre  la  fé- 
curité  des  Peuples  , pourront  leur  procurer 
tous  les  avantages  qu’ils  ont  droit  d’en  at- 
tendre. 

On  peut  ajouter  , que  la  furveillance  per- 
pétuelle des  deux  Chambres  les  forcera  à ne 
fanélionner  que  des  Loix  juftes  & convenables 
à toutes  les  claffes  des  Citoyens  ; fans  cette 
condition,  la  Loi  propofée  par  l’une  des  deux, 
feroit  certainement  rejetée  par  l’autre. 

■ Jamais , fans  cette  diviliôn  , la  conftirution 
françaife  ne  fera  parfaite.  Sous  la  forme  ac- 
tuelle, les  Miniftres  & les  Perfonnes  élevées 
en  dignité , font  au-deffus  des  Loix.  L’autorité 
du  Roi  , dont  ils  font  toujours  cenfés  avoir 

I ij 


Avantages 
[e  la  diviiîon 
^ppofée. 
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exécuté  les  volontés  , les  met  à 1 abri  de 
toute  peurfuite.  En  divifant  les  Ordres  en 
deux  Chambres-,  la  première  fera  déclarée  Cour 
Suprême,  pour  juger  les  forfaitures,  & ce  fera 
devant  elle  que  les  Grands  & les  Minières 
prévaricateurs  pourront  être  traduits  d^aceufés 
par  la  Chambre  du  Tiers-Etat. 

Enfin,  d’un  côté,  nous  avons  fous  les  yeux 
les  dangers  & les  inconvéniens  d’un  Corps 
unique,  d’une  feule  Aflemblée  légiflative. 

L’Hiftoire  ancienne  & moderne,  nous  dé- 
, montrent  qu’ils  ont  toujours  dégénéré  en  arif- 
tocratie  oppreflîve.  De  l’autre , nous  avons 
l’exemple  d’une  Nation  voifine,  recom.mandabîe 
par  fa  fagefle  & par  la  bonté  de  fes  loix  j 
nous  favons  quelle  efl:  redevable  de  ces  mêmes 
Loix  & de  fa  profpérité  à fa  conftitution  , fondée 
fur  la  balance  du  triple  pouvoir  légiflatif. 
Nous  voyons  cette  même  conflitution  adoptée, 
après  dix  - huit  mois  d’examen , par  treize 
Etats , compofés  des  Peuples  les  plus  inftruits 
de  rUnivers. 

' Seroit -il  pollible  , qu après  avoir  comparé 
les  dangers  du  premier  Gouvernement , & les 
avantages  du  fécond,  le  Souverain  la  Nation, 
'iclairés  fur  leurs  vrais  intérêts,  héfitaffent  fur 
ie  choix  qu’ils  ont  à faire  ? 
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SEPTIEME  PRINCIPE. 


Toutes  les  Loix  doivent  etre  faites  dans  les 
'Etats^Gcniraux* 

I\kites  les  Loix  , fans  exception,  feront 
faites  dans  les  Etats-Généraux , & pendant  la 
durée  de  leurs  Séances.  Chaque  projet  de  Loi, 
après  avoir  été  difcuté  & examiné  dans  lune 
des  Chambres , lu  trois  fois  à des  jours  diffé- 
rens , & enfin  agréé , fera  envoyé  dans  lautre 
Chambre  , pour  y fubir  le  même  examen  , avec 
les  mêmes  formalités;  s’il  y efl  accepté,  & qu’il 
foit  enfiiite  approuvé  par  le  Roi,  il  fera  partie 
des  Loix  du  Royaume. 

Un  méchanifme  aufîi  h mple  de  légiflation  , 
procurera,  en  peu  de^ temps,  à la  France  d’ex- 
cellentes Loix  , qui  feront  néceffairement  ac- 
ceptées par  toutes  les  Provinces,  puifqu’elles 
y auront  confenti  par  leurs  Députés. 

Au  contraire,  les  difficultés  de  toutes  efpcces 
fe  multiplieront , fi  les  Loix  ne  font  faites  & 
promulguées  qu’après  la  féparation  des  Etats- 
Généraux,  & fur-tout  fl  elles  font  envoyées 
aux  Parlemens  & aux  autres  Cours,  pour,  être  bon  & l’en- 
vérifiées  & enregiftrées.  Une  pareille  forme 
infpireroit  aux  Peuples  & aux  Provinces  une 

cootradi^ioi- 

rc. 
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très-grande  défiance  pour  des  Loix  ainfi  pu- 
bliées, dont  elles  craindroient  que  les  difpo- 
fitions  n’euflent  été  changées  en  rabfence  des 
f Etats. 

On  verroit  s’élever  de  tous  côtés  des  oppo- 
fitions , des  remontrances  , des  réclan^ions  > 
' l’inexécution  des*  Loix,  des  divifions  funcftes, 
& l'anarchie  , en,  feraient  les  fuites  infaillibles. 

Enfin , ce  feroit  foumettre  les  Loix  confenties 
par  la  Nation,  & approuvées  par  le  Souverain^ 
à la  révifion  & à l’examen  des  Parlement,  qui 
ont  folennellement  déclaré  leur  impuiffance  ; 
ce  feroit  fubordonner  de  fait  le  Roi  delà  Nation 
à leur  autorité,  ce  qui  feroit  abfurde  & con- 
tradidoire, 

Durée  de  la  Nous  avoiis  dit  Qu’il  étoit  iiidifoeiifable  de 

)eputation.  ^ ^ 

convoquer  les  Etats  - Généraux  tous  les  ans. 
A tous  les  motifs  que  nous  avons  déjà  préfentés 
fur  la  nécefiité  de  cette  convocation,  fi  l’on 
ajoute  celui  de  concilier  fins  ceffe  les  differen- 
tes Provinces  qui  auront  toutes,  ou  des  Etats 
particuliers  , ou  des  Afiemblées  provinciales , 
on  verra  que,  fans  un  lieu  commun  & perpé- 
tuel, il  fera  impolfible  de  maintenir  l’union 
entr’elles.  La  diverfité  d’intérêt  feroit  naître 
infailliblement  des  divifions  très-nuifibles  au 
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b'ien  du  Royaume , que  toute  la  puilTaRce  du 
Roi  ne  pourtdit  ni  prévenir  ni  arrêter.  Cette 
vérité  ne  fera  peut-être  'pas  fentie  dès  les  pre- 
mières années  ; mais  nous  ofons  préfager  qu’on 
ne  tardera  pas  à la  reconnoitre  ; dès-lors  il  fera 
nécelTaire  de  fixer  la  durée  de  la  députation. 

- Plus  les  éledions  feront  fréquentes , & plus 
il  fera  facile  de  prévenir  les  brigues , la  véna- 
lité dr  la  corruption  ; ce  fera  un  moyen  certain 
d’empêcher  à jamais  l’ariflocratie  de  s’établir.  ^ 

En  rend?,nt  fouvent  au  Peuple  fon  droit  primi- 
tif d’éledion  ; en  lui  accordant  la  faculté  d’élire 
de  nouveau  les  mêmes  Repréfentans , ou  d’en 
choifa^  d’-autres  , on  les  maintiendra  dans  leur  ~ 
devoir;  il  deviendra  le  Cenfeur  le  plusfévere 
& le  plus  jufte  de  leur  conduite  & de  leurs 
talens. 

Tous  ces  motifs  doivent  déterminer  à fixer 
la  durée  de  la  députation  à trois  ou  quatre 
années  au  plus. 

Nous  avons  fait  connoître  la  méthode  des  ^ j j 

Ordre  des 

délibérations  dans  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement 'd’Angleterre  ; nous  avons  dit  qu’elles 
ne  s’occupoient  qu’alternativement , & Fune 
après  l’autre  , de  l’examen  & de  la  difcuffion  des 
mêmes  Loix  ; que  tous  les  projets  des  loix  nou- 
velles étoient  lus  trois  fois , & à des  jours  dif- 
férens;  que  lorfque  les  Loix  propoféçs  ftoierft 
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importantes, elles  étoient  renvoyées  à un  certain 
nombre  de  CommilFaires^  qui , après  un  examen 
plus  ou  moins  long,  en  faifoient  leur  rapport, 
propofoient  des  changemens,  s’ils  les  jugeoient 
néceflaires  , & donnoient  leur  avis,  après  lequel 
les  Chambres  déterminoient  leurs  réfolutions. 

Cet  ordre  très-fimple  nous  paroît  infiniment 
préférable  aux  méthodes  ufitées  anciennement 
dans  les  Etats-Généraux  , & à celle  qui  avoit 
été  adoptée , lors  de  la  derniere  Aflemblée  des 
Notables.  En  divifant,  comme  on  le  fit  l’année  der- 
niere, les  Notables  en  fept  Bureaux,  qui  tous 
s’occupoient  du  même  objet  à la  fois,  on  s’expofoit 
à une  fi  grande  diverfité  d’opinions , qu’il  étoit 
impoffible  , ou  du  moins  très-difficile,  dediftin- 
guer  le  vœu  général.  Nous  devons  ajouter  que 
la  préfence  des  Princes , des  Confeillers  d’Etat 
& des  Maîtres  des  Requêtes  gênoit  la  liberté 
des  fuffrages. 

Objeaion.  Nous  ne  diffimulerons  pas  que,  fi  ladivifion 
propofée  des  Etats-Généraux  en  deux  Cham- 
bres J efi;  adoptée  , il  arrivera  fouvent  que  plu- 
fieurs  Loix , fur-tout  celles  qui  auront  rapport 
aux  privilèges  & aux  impôts,  après  avoir  été 
agréées  par  la  Chambre  du  Tiers- Etat,  éprou- 
veront une  très-forte  oppofition  dans  la  première- 
Chambre  du  Clergé  de  la  Noblefle* 

L’Angleterre  nous  offre  encore  un  moyen  que 

nous 
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nous  pouvons  employer  utilement,  pour  appk- 
nir  toutes  les  difficultés  de  cette  nature  ; ceft 
celui  de  faire  nommer , par  les  deux  Chambres , 
un  certain  nombre  de  Commiffiaires , qui  , après 
avoir  difcuté  le  projet  de  Loi , conviendront 
entr’eux  d’un  plan  conciliatoire , qui  fera  enfuite 
fournis  à l’examen  des  deux  Chambres  , Tune 
après  l’autre,  & fandionné  par  elles , fi  elles 
l’approuvent. 


Toutes  ces  obfervatious  nous  ont  paru  nécef- 
faires , avant  de  préfenter  notre  opinion  fur 
la  cpmpofitioii  des  Etats-Généraux.  Notre  vœu 
-fincere  effi,  que  les  idées  que  nous  alons  pro- 
pofer  , puiffient  contribuer  à en  faire  naître 
d’autres  qui  rempliffeut  mieux  le  but  que  nous 
cherchons  , celui  de  former  une  Affemblée 
véritablement  nationale. 


Compofition  des  Ét AT S-GÉnÉRAuX, 

Nous  avons  établi  que  la  maffe  des  pro-^ 
priétés.  foncières  des  trois  Ordres  , étoit  la 
bafe  la  plus  jufte  & la  plus  fûre  pour  fixer  le 
nombre  des  Députés  de  chacun  d’eux  aux  Etats- 
Généraux  , & qu’en  fui  vaut  cette  réglé , le 

Clergé  auroit  loo  Députés  ; 

K 
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La  Nobleffe  7.  ; 200 

Le  Tiers-Etat <500 

Si  les  deux  premiers  Ordres  font  réunis  dans 
\ une  feule  Chambre  , elle  fera  compofée  de 

300  Députés  ; celle  du  Tiers-Etat  de  «joo. 


Ordre  du  Clergé, 

1.0  L’Ordre  du  Clergé  fera  compofé  de 
100  Députés,  dont  20  de  la  première  claffe, 
ou  du  haut  Clergé  , & 80  de  la  fécondé  claffe. 

Eiedion  des  France  fera  divifée  en  20  Provin- 

fcaït'cîergé'^  eccléfiaftiqucs , dont  18  feront  limitées  par 
rétendue  de  chaque  Archevêché;  la  Ville  Mé- 
tropolitaine en  fera  le  chef  - lieu. 

3.0  La  19e  Province  fera  formée  par  les 
Evêchés  de  Strafbourg,  Metz,  Toul , Verdun, 
Nancy,  Saint -Diez,  dont  le  premier  dépend 
de  l’Archevêché  de  Mayence,  & les  autres  de 
celui  de  Treves.  Le  chef-lieu  en  fera  Metz. 

4.0  La  20e  Province  fera  formée  par  les 
Evêchés  de  Corfe  , dépendans  de  Pife  & de 
Gênes.  Le  chef-lieu  en  fera  Aléria. 

^.oLes  Evêques  affemblés  dans  la  Ville  Mé- 
tropolitaine , éliront  au  fcrutin  & à la  pluralité 
des  voix,  un  Député  par  Province.  Les  Ar- 
chevêques précéderont , mais  ils  n’auront  qu’une 
Voix:  en  cas-de  partage , le  plus  âgé  fera  élu. 
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6.0  L’Aflemblée  de  la  19e  Province , fera  pré- 
lidée  par  l’Evêque  de  Metz*  celle  de  la  Corfe,  par 
l’Evêque  d’Aléria.  ^ 

7.0  Les  fix  premières  Généralités  ( i ) du  Royau-  Eieaion  des 
me  nommeront  chacune  trois  Députés  , ci  . 18  ciIrgTde  la 
Les  2$  autres  , 2 chacune 


La  Corfe 2 

Paris  feul 4 

Lyon  feul 2 


LesChefs  d’Ordres  & Communautés  d’hom- 
mes, non  mendians  aflemblésà  Paris,  en  per- 
fonne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  qui  feront 
du  même  Ordre,  choifiront  deux  Députés. 

Les  Chefs  d’Ordres  & Communautés  de 
femmes  non  mandiantes,  par  des  Ecclé- 
fiaftiques  fondés  de  leurs  pouvoirs  , & 
qui  s’aflembleront  à Paris , choifiront  deux 
Députés. 

80 

Députés  du  haut  Clergé  ci-defTus , 20 

Total 100 


8.°  Dans  toutes  les  Provinces  oîi  les  Aflem- 

(i)  Bordeaux,  Dijon,  Montpellier,  Paris,  Rennes, 
Tours. 

L’éledion  par  Généralités,  nous  paroît  plus  facile  & plus 
juQc  que  par  Evechés,  dont  l’étendue  eft  très-variée. 

K ij 
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bîées  provinciales  & de  département,  diftrid 
oiiéleélion  font  établis,  les  Curés,  Bénéfieiers, 
Chapitres  & Communautés  de  ehaque  départe- 
ment, feront  invités  à fe  trouver  en  perfonne  ^ 
ou  par  fondés  de  pouvoirs,  au  jour  indiqué,  dans 
le  chef-lieu;  à défaut  d’Hôtel-de-Ville , Audi- 
toire oîi  autre  édifice  public , rAffemblée  fe 
tiendra  dans  la  nef  de  l’Eglife  principale  ; cha- 
que Chapitre  aura  droit  d’envoyer  deux  Députés 
à cette  AfTemblée  : chaque  Communauté  d’homme 
eu  de  femme  non  mandians  , pourra  y déléguer  un 
Député  : les  Curés  ou  Bénéficiers,  qui  ne  pour- 
ront pas  y alfifter,  pourront  fonder  de  leurs  pou- 
voirs, d’autres  Curés  ou  Bénéficiers,  réfidans 
dans  le  même  difirid  ou  département. 

90  L’Affemblée  fera  préfidée  , pour  l’ordre 
feulement , par  uii  ou  deux  Députés  du  dépar- 
tement de  l’Ordre  du  Clergé , qui  n’àüra  point 
de  voix.  Le  Secrétaire  du  département  fera 
les  fondions  de  Secrétaire  dans  cette  AfTem- 
blée  : elle  ehoifira  au  fcriitin  & à la  pluralité  , 
quatre  Eledeurs  parmi  les  Curés , ou  autres 
Eccléfiaftiques  préfens , lefquels  déclareront  à 
l’inflant , s’ils  acceptent  cette  fondion. 

îo,*’  Copie  du  Procès-verbal  fera  remife  au 
Bureau  du  département  , diftrid , eu  éledîon , 
qui  l’enverra  à la  Commiffion  intermédiaire 
provinciale. 
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1 r. oies  quatre  Eledturs,  munis  des  pleins-pou- 
voirs de  rAflemblée,  fe  tranfporteront  ,au  jour 
fixé,  dans  la  Ville  principale , où  fe  tiendra  FAf- 
femblée  générale  de  la  Province.  Elle  fera  pré- 
fidée  par  un  ou  deux  Députés  de  rAffemblée 
provinciale  de  l’Ordre  du  Clergé  , à ce  délé- 
gués : le  Secrétaire  de  l’Affemblée  provinciale 
fera  les  fon6î:ions  de  Secrétaire  dans  cette  Af- 
femblée  ; elle  nommera  au  fcrutin  & à la  plu- 
ralité, le  nombre  fixé  pour  la  Province  des 
Députés  du  Clergé  de  la  fécondé  claffe,  lef- 
quels  pourront  être  choifis , foit  parmi  les  iLlec- 
teurs  eux -mêmes  , foit  parmi  d’autres  Ecclé- 
fiafliques  , préfens  ou  abfens. 

i2.<^  Elle  nommera  enfuite  un  égal  nombre 
d’Adjoints,  lefquels,  en  cas  de  refus,  mort  ou 
démiffion , remplaceront  de  droit  les  Députés 
élus  : les  voi)>  feront  comptées  exaélement,  afin 
que  le  premier  remplacement  foit  fait  par  l’Ad- 
joint qui  en  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  , & 
fuccefTivement , fans  qu’il  foit  nécefîaire  de  pro- 
céder à une  nouvelle  éledion  pendant  les  \ rois 
ou  quatre  années  de  la  députation.  Aucun 
Eccléfiaftique  ne  pourra  être  Eledeur  , ni  éli- 
gible en  deux  endroits  à la  fois.  Ces  règles 
feront  obfervées  pour  les  trois  Ordres.  * 
13.0  Aucuns  Eccléfiaftiques  ne  fera  éligible, 
s’il  na  eu  Bénéfices,  ou  biens  patrimoniaux. 
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au  moins  3000  de  revenus.  Les  Curés  élus  , 
s’ils  n’avoient  pas  de  Vicaires  , feroient  tenus 
de  fe  pourvoir,  à leurs  frais,  de  DefTervans , 
pour  les  remplacer  dans  leurs  fondions. 

14.0  Les  Etats  provinciaux  qui  ont  le  droit 
de  nommer  leurs  Députés  des  différens  Ordres, 
aux  Etats-Généraux  , en  choifiront  le  nombre 
fixé  pour  leur  Province , parmi  les  Eccléfiaf- 
tiques  ayant  les  qualités  requifes. 

Les  Curés  & Bénéficiers  des  Provin- 
ces oîi  il  n’y  a nî  Aiïemblées  provinciales, 
ni  Etats  provinciaux  , s’affembleront  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  Eledion.  Là  , en  fuivant 
les  memes  formalités  , ils  choifiront  parmi  les 
Eccléfiafliques  préfens,  i®.  un  Préfident, 2.0  qua- 
tre Eledeurs  : en  cas  de  partage , le  plus  âgé 
fera  préféré. 

Les  quatre  Eledeurs  fe  tranfporteront  dans 
la  Ville  principale  de  la  Généralité,  qui  aura 
été  défignée  pour  y élire,  fuivant  les  mêmes 
réglés  , 

Premièrement,  un  Préfîdent,  qui  n’aura  qu’une 
feule  voix. 

Secondement , le  nombre  fixé  des  Députés  du 
Clergé,  pour  la  Province,  & un  égal  nombre 
d’Adjoints.  Les  principaux  Notaires  des  lieux 
feront  les  fondions  de  Secrétaires. 

ié.°  Les  Curés  & Bénéficiers  des  Villes 
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de  Paris  & de  Lyon  safTembleront  dans  une 
falle  de  l’Archevêché,  &ils  éliront,  toujours  en 
fuivant  les  mêmes  réglés  ; 

Premièrement,  un  Préfident  , qui  n’aura 
qu’une  feule  voix. 

Secondement , le  nombre  des  Députés  du 
Clergé  de  la  fécondé  clafTe,  fixé  pour  ces  deux 
•Villes. 

Troifiemement  enfin , un  égal  nombre  d’Ad- 
joints  pour  les  remplacer.  Un  Notaire  fera  les 
fondions  de  Secrétaire. 

Dans  toutes  les  AlTemblées  dont  nous  venons 
de  parler , & dans  toutes  celles  dont  nous  trai- 
terons , avant  de  procédér  à féledion , il  fera 
nommé,  parmi  les  Membres  préfens,  deux  Véri- 
ficateurs du  fcrutin , qui  donneront  leur  voix 
les  premiers,  & tous  les  Eledeurs  préfens  pro- 
mettront, fur  leur  honneur,  de  ne  point  s’élire 
eux-mêmes.  Toutes  les  nominations  feront  faites 
à la  pluralité  & au  fcrutin  ; & en  cas  de  par- 
tage , le  plus  âgé  fera  toujours  préféré. 

Dans  toutes  les  Aifemblées  préliminaires , 
les  Eledeurs  , qui  fei^nt  toujours  choifis  parmi 
les  perfonnes  préfentes,  déclareront  à l’inftant 
s’ils  acceptent  cette  fondion  , afin  qu’à  «leur 
refus,  ,011  puilfe  procéder  de  fuite  à une  nou- 
velle nomination. 


O RD  RE  DE  Z À Noblesse. 


1.0  L’Ordre  de  la  NoblelFe  fera  compofé  de 
200  Députés. 

2.0  Les  fept  Princes  du  Sang , le  Chancelier-, 

ou  Garde  - des  - Sceaux,  en  feront  députés  de 
droit , ci g 

LesTix  principales  Généralités  du  Royau- 
me, Bordeaux,  Dijon  , Montpellier , Paris , 
Rennes , Tours  , nommeront  chacune 


4 Députés,  ci  !..  24 

Les  25  autres  3 , ci 7^ 

La  ville  de  Paris  , feule 6 

Celle  de  Lyon 2 


- ( I ) Douze  autres  Villes  du  premier 

Ordre  chacune  

(2)  Cinquante-huit  Villes  principales 


du  fécond  Ordre  ,i «58 

Les  Etats  de  Corfe 3 

Total  200 


Total  200 


(i  ) Amiens  , Bordeaux  , Lille  , Metz,  Marfellle  , Straf- 
bourg,  Touloufe  , VerfïilleSj  Nîmes,  Nantes,  Orléans, 
Rouen. 


(i)  Abbeville,  Angers,  AIx,  Arras,  Auch,  Agen, 

3- 


3-®  Tous  les  Nobles  anciens  & nouveaux 
payant  lo  liv.d’impofitions  foncières  ou  perfon- 
^nelles,  auront  .droit,  de  clioifir  les  Eleéleurs  , 
& d’être  nommés  eux-mêmes  ; mais  ils  ne  fe- 
ront .pas  éligibles  comme  Députés  de  la  No- 
bleffe^aux  Etats.  Les  feuls  Nobles  de  loo  ans, 
payant  50  liv.  d’impofitions  foncières  ou  per- 
fonnelles,  en  auront  le  droit. 

4.0  Dans  tontes  les  Provinces  oii  les  Af- 
fembîées  provinciales  de  diftricl  , d’éleclion  ou 
département  font  établies,  tous  les  Nobles  ré- 
(idans  dans  les  campagnes  & dans  les  Villes  y 
qui  n’auront  pas  le  droit  particulier  de  députer 
aux  Etats-Généraux,  feront  invités,  par  affiches , 
à fe  rendre,  à un  jour  indiqué,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  , dec.  L’AiTemblée 


Angoulême  , B^finçon  , Bourges  , Bred,  Bourg-en-BrelTe  , 
Bayonne.  Blois,  Caen,  Clermont,  Gambray,  Cah;:i4's, 
Ce  rcîiTonne,  Chilons-fu. -Marne,  Colmar,  L'ijpnq  Deuay  , 
Di’nxerque  , Dieppe  , Grenoble  , le  ilavre  , Liix-ûgçs,  Lan- 
gres , la  Rochelle  , le  Mans  , Liz'eux,  Lunéyqie  , Mors-tau- 
ban,  Montpellier  , Moulii-rs , Nancy  , Narbonne  , Nevers  , 
Pau  , Perpignan  , Poitiers,  RheiTris  , Rennes,  RôchsTort, 
Riom  , Saint-Quantia  , Saiîu-Etienne  , Ssint-Malo,  Sau- 
mur,  Sedan,  Sens,  SoâiTons,  Troyes , Tours,  Toulon, 
Villefrançhe  ch  Roaergue,  yiHeftanche  en  ^Beaujolois, 
Valenciennes. 


Si 

Te  tiendra  à l’Hotel -de -Ville , où  dans  tel 
'autre  lieu  décent  qui  fera  indiqué  ; elle  fera 
préfidéejpoùr  l’ordre  feulement,  par  un^ou  deux 
Députés  nobles  de  l’AlTemblée  de  département , 
diftrid  ou  élcdion , qui  n’aura  point  voix  déli- 
bérative : elle  nommera  d’abord  deux  Vérifica- 
teurs du  fcrutin,  run  parmi  les  anciens  Nobles^ 
& l’autre  parmi  les  nouveaux;  puis  quatre  Elec- 
teurs , dont  deux  de  rancienne  Noblefiè , & deux 
de  la  nouvelle. 

<5.^  Le  Secrétaire  de  l’Afiemblée  de  départe- 
ment , diflriél  où  éleclion , fera  les  fonélions  de 
Secrétaire,  & rédigera  le  Procès-verbal,  dont 
une  copie  fera  remife  au  Bureau  intermédiaire , 
qui  la  fera  paifer  à la  Commiilion  intermédiaire 
' provinciale. 

6.^  Les  quatre  Ëlecleurs,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  rAiTemblce,  fe  rendront , à un  jour 
fixé  5 dans  la  principale  Ville  de  la  Province- 

^7.®  E’AiTemblée  fe  tiendra  à rHôtel-de-Ville 
où  dans  un  autre  lieu  indiqué  ; elle  fera  pré- 
fidée  par  un  ou  deux  Députés  nobles  de  l’Af- 
fembîée  provinciale , qui  n’auront  aucune  voix. 

8. ^  Des  deux  Vérificateurs , l’un  fera  choift 
parmi  les  anciens  Nobles , & l’autre  parmi  les 
nouveaux,  comme  il  efi;  dit  plus  haut. 

9. ^  L’Alfemblée  nommera  enfuite  parmi  les 


Nobles  de  cent  ans  feulement  (i) , le  nombre 
de  Députés  fixé  pour  la  Province,  & un  égal 
nombre  d’Adjoints  pour  les  remplacer  , en  cas 
de  refus,  mort  ou  démiflion. 

10. °  Le  Secrétaire  provincial  fera  les  fonc-' 
tions  de  Secrétaire  : la  copie  du  Procès-ver- 
bal  fera  remife  à la  Commiiilon  intermédiaire 
provincialè,  qui  la  .fera  pafTér  au  Miniflre. 

11. ^'  Les  Etats  provinciaux  qui  ont  le  droit 
de  nommer  leurs  Députés  des  différens  Ordres, 
aux  Etats-Généraux , en  eboifiront  parmi  la 
Nobleffe  le  nombre  fixé  pour  leur  Province. 

12. °  Les  Nobles  des  Provinces,  oîi  il  n’y 
a ni  AfTemblées  provinciales',  ni  Etats  provin- 
ciaux , s’affembleront  dans  le  chef-lieu  de  chaque, 
éleélion  ; ils  y choifiront , en  fuivant  les  mêmes, 
réglés  & les  mêmes  formalités  ci-defRis  pref- 
dites,  i.°  un  Préfdent  parmi  les  Nobles  de 


(i)  C’eft  à regret  que, nous  nous  conformons  ici  à des  pré- 
juges dont  nous  reconnoixTcns  la  fauflcté  , Viais  que  le  tempÿ 
feul  peut  détruire.  L’exclufion  donnée  aux  nouveaux  Nobles 
par  les  anciens  , eil  d’autant  plus  injufte , que  les  uns  & le® 
autres , jouillant  des  memes  droits  & des  mêmes  privilèges  ^ 
ont  les  mêmes  intérêts.  Les  nouveaux  Nobles  ne  pouvant 
pas  être  choiiîs  comme  Députés  du  Tiers-Etat,  parce  que 
leurs  intérêts  font  diamétralement  oppofés  aux  liens  , ils 
par  tiendront  donc  à aucun  Oîidre.  . ^ ■;  ; , 

Lij 


cent  ans , deux  Vérificateurs , dont  Tun 
parmi  les  anciens , l’autre  parmi  les  nouveaux 
Nobles  , 3.^  quatre  Electeurs  , dont  deux  parmi 
les  nouveaux  Nobles  &c  deux  parmi  les  an- 
ciens. 

13.^  Les  Electeurs  des  diverfcs  élections, 
munis  de  pleins-pouvoirs , fe  rendront  dans  le 
chef-lieu  de  la  Généralité  , -ou , en  fuivant  les 
mêmes  réglés , ils  nommeront  un  Préfident , 
deux  Vérificateurs  , & parmi  les  Nobles  de  cent 
ans  ieulemeiit,  le  nombre  de  Députés  fixé  pour 
repréfenter  la  Province,  & un  nombre  égal 
d’Adj  oints.  • . 

Les  Procès-verbaux  d’élection  feront 
rédigés  par  les  principaux  Notaires  des  lieux  ; 
eniuîte  remis  à l’Intendant , qui  les  fera  pafTer 
au  Miniftrc. 

A l’égard  de  la  Ville  de  Paris  & des 
autres  VHies,  qui  auront  droit  de  nommer  im 
ou  plüfieurs  Députés  de  la  NoblcfTe,  les  No- 
bles anciens  «St  nouveaux  qui  auront  opté  d’y 
donner  leur  voix  , s’aiTcmbîeront  à l’Hôtel-de- 
Ville  ; ils  nommeront , toujours  en  fuivant  les 
mêmes  réglés,  r.®  un  Préfident , 2. deux  Vé- 
rificateurs,' le  nombre  de  Députés  fixé 
p.QUr.  la  Ville , 4.°  un  égal  nombre  d’Adjoints 
pour  les  remplacer  : les  Députés  ôc  les  Adjoints 


feront  tonjoars  choifis  parmi  les  Nobles  de 
de  cent  ans  feulement. 

i6.^  Dans  toutes  les  AfTemblées , les  Nobles 
feront  tenus  de  juflifier  de  leurs  titres , & ceux 
des  Nobles  & ennoblis , qui  en  aiiroient  fait 
Valoir  de  faux  , feront  privés , pour  leur  vie , 
du  droit  d’élire  & de  celui  d’être  élus. 


Ordre  du  Tiers-Etat. 

La  France  comprend  environ  35  mille  Fa- 
roilTes  ; il  fera  réglé  qiié  cent  Paroiffes , ou  en- 
viron, auront  un  Dé^té  pour  les  repréfenter, 
& le  nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat  de 
chaque  Province,  fêrà  fixé  ‘dans  cette  pro- 
portion. 

les  principales  Villes  du  Royaume,  l’Ifie 
de  Corfe  , les  Colonies  de  l’Amérique  & de 
l’Inde,  auront  un  ou  plufieurs  Députés , en  pro- 
portion de  leur  population. 

L’intérêt  du  Royaume,  & l’importance  des 
Colonies  frâneaifes  , exigent  qu’elles  aient  le 
droit  de  députer  aux  Etats-Généraux,  du  moins' 
four  le  Tiers-Etat.  C’efi:  un  moyen  certain  de 
'contenir  dans  leur  devoir  les  divers  Adminiflra- 
teurs  qui  les  gouvernent  , & d’attacher  ks  Colons 


S(f 

à la  Métropole:  les  Anglais  fe  font  repentis 
trop  tard  de  l’avoir  négligé. 

Les  deux  premiers  Ordres  y font  fi  peu  nom- 
breux , qu’il  n’y  auroit  pas  lieu  de  leur  accor- 
der le  droit  d’envoyer  des  Députés  auxEtats^ 

Les  Députés  des  Colonies.,  fur-tout  de  celles 
de  l’Inde,  ne  pourront  pas  arriver  afiez  tôt 
pour  alfifter  aux  premières  féances  des  Etats  ; 
mais  leur  éloignement  empêche  de  remédier  à 
■cet  inconvénient. 

i.°  Le  nombre  total  des  Députés  du  Tiers- 
Etat,  pour  tout  l’Empire  F rançais,  fera  de  ^ oo(  î ), 
favoir:  pour  lesParoiffes  des  Campagnes,  à rai- 


(i)  Plufeurs  perfonncs  trouveront  ce  nombre  de  Dé- 
putés trop  foibic  , en  le  comparant  avec  celui  des  indi- 
vidus du  Tiers-Etat  qu’ils  doivent  repréfenter.  Cet  Ordre 
comprend  au  moins  25  millions  & demi,  fur  14  mil'ions,' 
& forme  aiufi  Icsquarante-fept^quarante-huitième  de  lape* 
puîation  de  la  France  ,dont  les  deux  premiers  Ordres  ne 
compofent  au  plus  que  le  quarante-huitième.  On  ajoutera 
que  la  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  efi 
€ompofée  de  558  Membres  i & qu’ainfi , en  fuivant  tou- 
tes ces  proportions  , l’Ordre  du  Tiers-Etat^  en  France, 
devrait  être  compofé,  au  moins  , de  la  à i yoo  Députés* 
mais  nous  prions  d’obferver  qu’une  auflfi  nombreufç 
Affemblée  ferait  néceflairemem  confufe  & tumultueufe, 
& que  fi  la  divifion  des  Chambres  que  nous  avons  pro- 
pofées  efi:  adoptée,  le  nombre  de  Députés  de  chacune, 
ainfi  que  nous  l’avons  remarqué , efi  indifisrenu,  - • 


^7 

Ton  d’un  Député  pourcent  Paroilfes , . jé’a 


La  Ville  de  Paris 12 

Celle  de  Lyon  4 

12(1)  Villes  du  premier  Ordre  , deux 

chacune 24 

82(2)  Villes  principales  , un  chacune,  82 
Les  Etats  de  Corfe 4 


iSt,  Dominique  . . • • 

La  Martinique  ....  21 
La  Guadeloupe  . . . .21 

Cayenne  . i [ 

Sainte  - Lucie 1?  ^4 

Tabago  ........  il 

Ifle  de  France  ....  il 

Ifle  de  Bourbon  ...  il 
Pondichéry i J 

500 


(i)  Amie  as;  Bordeaux,  Lille,  Metz,  Mar^cilîe,Strar- 
bourg  , Touloule , Vcrfaiiles,  Nîmes,  Nantes,  Orléans, 
P.ouen. 

(1)  Aux  cinquante-huit  Villes  dénommées  à la  notc^ 
p.So&  'di,  on  ajouterait  celles  d’Alby,  Alençon,  Autiin, 
Auxerre , Baveux,  E.eauvais , Châlons-fur-Saône,  Chau- 
mont, Chartres,  Gueret , Lavai,  Lodcve , Lorient, 
Louvicrs  , Mâcon  , M3r!aix,  Mayenne  , Niort , Saint- 
Omer,  Xaintes  , Tou! , Vendôme  , Verdun,  Vire  , qui 
formeroient  enCemble  les  Si  ci-delTus. 


8S 

II  fera  împriraé  un  ^tableau  géne'ral  divifé 
par  Provinces , .ée  fubdivifé  par  Départemens  , 
diRriâs  , éledions  & colonies  , lequel  fera  con- 
noitrele  nombre  des  Députe's  que  ch^iqiie  Pro- 
vince d diltrid  , -de.  auront  .droit  d’envoyer 
aU'X  Etats-Géncraux. 

3. *^  Dans  les  Provinces  oîi  les  Aflemblées 
provinciales  , & celles  qui  .leur  font  fubor don- 
nées, font  établies  , 'le' Syndic  ,de  chaque  Pa- 
roilTe  convoquera  une  Affemblée  paroiiïiale, 
qui  nommera  un  Eledeur  pour  la  repréfenter 
â .rAiïemblée  générale  du  département,  Aif- 
trid  ou  éledion. 

4. ®  Pour  avoir  droit  de  nommer.cet  Eledeur 
dans  toutes  les  ^Paroilfes  de  cent  feux  , & au- 
delTous  , il  fuffira  dé  payer  6 .liv.  ; & dans 
celles  au-delTus  de  cent  feux,  10  liv.  d’impoli- 
tions  foncières  ou  perfonnelles. 

1^.0  Toutes  les  Miuiicipàlités  des  'Bourgs  ou 
-Villes  , qui  ne  députeront  pasMiredement  aux 
Etats-Généraux  , auront  droit  de  nommer  deux 
Eledeurs  , lorfqif elles  auront  plus  de  <00 
feux , & quatre , lorfqu’elles  en  auront  plus 
.de  .1000. 

Pour  procéder  à leur  npnrination  , ces  Villes 
feront  divifées  par  quartier  de  forte  que  deux 
cents  feux , ou  environ  , forment  un  quartier. 

Chaque  quartier  nommera  quatre  Repréfen- 

taiLs; 
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tans  ; tous  les  Repréfentans  s’afTembleroiitenfuite 
à rHôtel-de-Ville  ou  à l’Auditoire,  & ils 
choiliront  le  nombre  fixé  d’Eleéleurs. 

ToutesJ^s Aflemblées  de  quartier, & l’Aflem- 
blée  générale  , feront  préfidées  par  le  Juge 
Ropal , qui  n’aura  point  de  voix. 

Les  Greffiers  des  Villes , ou  , à leur  défaut , 
les  Notaires , feront  les  fonélions  de  Greffier. 

6.°  Tout  habitant  de  Ville  bu  de  Campagne, 
non  Noble , payant  30  liv. -d’impofitions  Con- 
cieres  ouperfonnelles  , pourra  être  nommé  Elec- 
teur : en  cas  de  partage  de  voix,  le  plus  âgé 
fera  préféré. 

Dans  toutes  les  Affiemblées  préliminaires-,  les 
Elecleurs , nommés  toujours  parmi  les  perfon- 
nes  préfentes , déclareront  à l’inflant , s’ils 
acceptent  cette  fonélion. 

Les  Seigneurs  ne  préfideront  aucune  de  ces 
Affiemblées  ; mais  ils  pourront  , ainfi  que  les 
Curés,  y donner  leur  voix,  ou  l’envoyer  par 
écrit. 

8.^  Aucun  habitant  n’aura  droit  d’élire , & s 
ne  pourra  être  Eledeur  en  deux  endroits  à la 
fois. 

8.^  Les  Electeurs ,, munis  de  pleins-pouvoirs 
des  Municipalités , fe  rendront  à un  jour  indi- 
qué dans  le  chef-lieu  du  département , diftrid  ou 
éledion. 
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go  ' 

A défaut  d’Hôcel-de- Ville  , Auditoire  ou 
autre  édifice  public  , rAfTemblée  fe  tiendra  dans 
la  nef  de  l’Eglife  principale  : ^elle  fera  préfidée, 
■pour  d’ordre  feulement  , par  deux  Députés  du 
Tiers-Etat  de  l’AfTemblée  du  département  , dif- 
triél  ou  éledîon , qui  n’auront  ponit  dé  voix. 

^ 'Elle  nommera  d’abord  deux  Vérificateurs  , 
•qui’ donneront  leur  voix  les  premiers  ^ enfiiite 
le*  nombre  fixé  de  Députés  , pour  repréfenter 
‘les  Municipalités  -du  département  aux  Etats- 
• Généraux  , êz  nombre  égal  d’ Adjoints  poul- 
ies remplacer  dans  les  cas  ci  - defîlis  prévus  ; 
en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  fera  préféré. 

Tous  les  Electeurs  promettront  , fur  leur 
■ honneur  , de  ne  pas  fe  donner  leur  vo.ix  à eux- 
n:êmes.  ^ " ■ 

Tes  Secrétaires  des  départemens  feront  lés 

fonéi'ions  de  Secrétaire  ; ils  rédigeront  les  Pro- 

'cès-vcrbaiix  , donc  copie  fera  adreffée  à la,Conj- 

'mifîion  intermédiaire  provinciale, 

^ > 
Tout  homme ^ non  Noble  ni  ennobli , ne 

- joiufTant  d auciin‘'priviiége , en  matière  d’impôt , 

‘ né  Français  ou  naturalifé  , âgé  de  2^  ans  , 

payant  50  llyres  d’im.politions  foncières  ou  per- 

‘ fonneîles  ( i ) , rélidânc  dans  le  département , 

' ( i)  Plufieurs  perfonnes  ont  penfé  que  les  Députés  du 

Tiers-Etat  ne  pouvoiem  être  choifis  que  parmi  les  Pro- 


pr- 

diftrid  ou  éledion  , pofTédant  un  état  honnête^ 
comme  celui  de  Médecin  , Chirurgien  , Avo- 
cat , Notaire  , Procureur  , Négociant  , Mar- 
chand , Cultivateur  , Propriétaire , ou  Fermier, 
d’une  Tei^'e  , au  moins  de  1 50  arpens  , pourra 
être  élu 'Député  àùx‘ Etats-Généraux , pour  les 
Villes  & les  Campagnes. 

Les  Etats  provinciaux  , ayant  le  droit 
de  nommer  leurs- Députés  aux  Etats-Généraux» 
ainfi  que  les  Etats  de  Gorfe  ,.choifiront  le  nom-» 
bre  de  Députés  fixé  pour  chaque  Province. 

11^.  Dans  les  Provinces  oii  il  n’y  a ni  Afiem.. 
blées  provinciales  , ni  Etats-Provinciaux  , & 
dans  les  Colonies  , l’Intendant  donnera  des  inf- 
truclions  précifes  aux  Paroifies,  qui  fuivront 


prîitaires;  mais  un  pareil  réglement  feroic  injulle  & 
dangereux  : il  feroic  injufle,  en  ce  que  fur  6 miilions  Sq 
familles  en  , France,  à peine  y en  a-t-il  le  fixième  de 
Propriétaires, 

Il  ferori  dangereux,  en  ce  que  les  grands  Propriétaires 
des  Villes  des  Campagnes  font  prefque  tous  privilé- 
giés; & qu  ainfi,  comme  il  ne  refteroit  plus  que  les  petits 
Propriétaires,  fur  lefqueîs  le  choix  poùrroit  tomber- 
le  Tser^  - Etat  feroit  expofé  à être  repréfe-nté  par  des 
hotrimes  fans  infirudions . fans  lumières,  & incapables 
de  défendre  fes.  intérêts. 

M ij. 


pour  la  nomination  des  Eledeurs  , toutes  les 
formalites  ci-delTus  prefcrires. 

L’Intendant  indiquera  le  chef-lieu,  & le  nom- 
bre de  Députés  à élire  pour  chaque  éleélion. 

L’AlTemblée  générale  d’éledion  fera  préfidée  ,- 
pour  l’ordre  feulement , par  le  Juge  royal,  qui 
n’aura  point  de  voix. 

Le  Grefher  du  Siège,  ou  un  Notaire  du  lieu, 
feront  les  fonélions  de  Secrétaire  ; ils  rédigé- 
ront  les  Procès-verbaux  , dont  copie  fera  en- 
voyée à l’Intendant.  Toutes  les  autres  réglés 
ci-devant  énoncées  , feront  les  mêmes. 

12 9.  La  ville  de  Paris  & les  autres  villes  du 
Royaume  , qui  auroit  droit  de  nommer  un  , ou 
plufieurs  Députés  aux  Etats  - Généraux  , feront 
divifées  par  quartier  : tous  les  habitans  de  cha- 
que quartier , nobles  ou  non  nobles  , payant  à 
Paris  20  liv, , & dans  les  autres  Villes  1 5 livres 
d’impofitioiis  foncières  ou  perfonnelles  , alTem- 
blés  dans  un  lieu  décent,  qui  fera  défigné,  choifi- 
rônt  d’abord  deux  Vérificateujs  • du  fcrutin , 
enfuite  quatre  Eleéleurs  parmi  les  habitans  pré- 
fens  , qui  déclareront  à l’inftant  s’ils  acceptent 
cette  fon^lion.  Chaque  Affemblée  de  quartier 
fera  préfidée  par  unEchevin-Confeiller  de  Ville ^ 
ou  autre  Officier  municipal , qui  n’aura  point  de 
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voix  délibérative  : le  principal  Notaire  du  quar- 
tier fera  les  fondions  de  Secrétaire , & rédi- 
gera le  Procès-verbal , dont  copie  fera  envoyée 
au  Prévôt  des  Marchands , Maire  ou  Chef  de  la 
Municipalité. 

Les  Eledeurs  de  chaque  quartier  fe  rendront , 
au  jour  fixé  , à l’Hotel-de-Ville  ; rAflemblé^ 
fera  préfidée  par  le  Prévôt  des  Marchands , 

Maire  ou  Chef  de  la  Municipalité , qui  n’aura 
point  de  voix.  Elle  choifira  d’abord  deux  Véri- 
ficateurs , enfuite,  parmi  les  Eledeurs , ou  autres 
habitans  , préfens  ou  non  préfens  , ayant  toutes 
les  qualités  ci-devant  preferites  , le  nombre  de 
Députés  fixé  pour  la  Ville , & un  égal  nombre 
d’ Adjoints  : en  cas  de  partage , le  plus  âgé  fera 
préféré  : les  Greffiers  de  la  Ville  feront  les  fonc- 
tions de  Secrétaire. 

La  durée  des  Séances  chaque  année  , l’ordre  Divers  Ré- 
des  délibérations  , la  préfence  , la  difei- 
pliiie  intérieure  des  Chambres  , leurs  droits  , 
leurs  privilèges  particuliees  , font  des  objets 
très  - importans  , qui  peuvent  influer  beau- 
coup fur  le  fuccès  des  Etats-Généraux  : il  fera 
néceffaire  de  régler  tous  ces  points,  dès  les  pre- 
• mières  Séances, 


Mais  en  vain  adoptera-t-on  les  Réglemens  Nécefiitéde 
les  plus  utiles  &les  Loix  les  plus  fages  ; en  vain  japreire. 


obtiendrons-nous-  la  plus  belle  conftitution  de 
runivei-s,  fi  nous  ne  prenons,  dès-à-préfent,  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  conferver  tous 
ces  avantages.  Il  efl  un  feul  moyen  qui  , fins 
que  tous  les  autres  , contribuera  à en  perpé- 
tuer la  durée  auffi  long-tems  qu’on  peut  i’efpé- 
rer  , pour  les  établiflemens  des  hommes  : . 

Ceji  la  liberté  de  la  Prejfe, 

■ Qu  elle  devienne^  à jamais  une  Loi  fondamen- 
tale de  l’Etat,  & bientôt  la  vérité  établira  parmi 
nous  le  liège  de  fon  empire.  Multipliant  en 
notre  faveur  les  inllruélions  & les  lumières  , 
elle  nous  aidera  à fixer  les  limites  de  tous  les 
ivnuvoirs , de  tous  les  droits  , & de  tous  les 
|7riviléges.  * 

Elle  apprendra  aux  Repréfentant  de  la  Nation 
que  la  France  ne  fera  point  heureufe  , tant  quelle 
fera  gouvernée  par  des  Loix  partielles  & inégales^ 
Elle  leur  infpirera  la  plus  julle  horreur  pour 
tous  ces  Codes  deflruéleurs  delà  profpérité  pu- 
blique & des  droits  naturels  , ces  Codes  des 
Gabelles  , des  Tailles.,  des  Aides , des  ChafTes  , 
ouvrages  de  l’ignorance,  de  la  barbaiie  eu  de 
la  démence,  qui,  pendant  tant  de  liécles,  ont  con- 
damné à l’oppreffion  «Se  à la  mifere  la  portion 
la  plus  confidérable  de  la  plus  utile  de  la  Na- 
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tion  ; ces  Loix  de  fang,  qui,  transformant  en 
crimes  des  actions  indifférentes  , ont  conduit 
tant  de  milliers  d’hommes  à l’échafaud. 

Elle  proclamera  les  vertus  du  Roi,  fes  bonnes 
intentions , fa  droiture  , fa  bienfaifance  ; elle 
le  rendra  cher  à fes  Peuples , qui  feront  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnoiffance  , lorfqu’ils  fauront 
qu’ils  doivent  à fa  juftice  feule  des  avantages 
ineftimables , qu’une  Nation  voifine  n’a  obtenus 
qu’au  prix  du  fang  de  fes  plus  illuftres  Citoyens 
& après  les  avoir  achetés  par  quarante  ans  de 
troubles , de  diviüons  & de  guerres  civiles. 

Elle  perfuadera  aux  Miniftres  que  la  fore® 
& la  puifTance  du  Souverain  s’accroiffenc  en 
proportion  du  bonheur  des  Peuples  , & par 
la  réunion  de  leurs  intérêts  avec  les  fiens. 

Elle  démontrera  aux  premières  claffes  de  la 
Société , qu’il  eft  tems  de  renoncer  à des  privi- 
lèges , & à des  prétentions  inventées  par  la  force , 
maintenues  par  des  préjugés,  mais  injuftes  en- 
vers un  Peuple  entier. 

Elle  fera  connoître  à tous  les  Citoyens , à 
tout  les  corps,  à toutes  les  Provinces , que,  de 
l’inftant  oîi  la  Loi  aura  été  confentie  par  les 
Repréfentans  des  Peuples , le  Roi,  chargé  de 
fon  exécution , ne  devra  plus  rencontrer  d’obf- 


tacle  ni  de  réfiftance à fa  volonté , parce  quelle 
fera  l’organe  de  la  volonté  générale. 

Enfin  elle  enfeignera  à tous  les  Français 
le  grand  principe  de  la  néceffitê  de  divi- 
fer  la  piiifTance  légiflative  en  trois  parties  ; 
mais  elle  leur  apprendra  aufli , que  fi  le  pou- 
voir légiflatif  doit ‘être  ainfi  divifé,  le  pçuvoir 
exécutif  doit  être  dans  les  mains  d’un  feul , 
tout  puiffant  par  la  Loi. 
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